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 _ Faux témoignage; subornation de témoin; 

Lûvocation. — Cour d'assises; compétence; prescrip-
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. peine. — Police du roulage; éclairage; voilures 

circulant sur les roules. — Poids et mesures; déten-

lion; contravention. — Tribunal de police; contraven-

tion'; force majeure; excuse. 

IMIONIQOE. 

VM.IETÉS . — De l'émigration. 

Loire), M. Ucluve l'iédor, licencie en droil; — Du canton des 
Ponts-deCé, arrondissemeiil d'Angers (Maine-et-Loire), M. 
André-Alexandre Turquet;—Du canton de Vertus, arrondisse-
ment de Chàlons (Marne), M. Jean-Charles Vann, notaire.an-
cien maire, conseiller municipal; — Du canton de Ste-Mene-
liould, arrondissement de ce nom (Marne), M. Louis-relicité-
Ernest Margaine, ancien avoué ;— Du canton do Montsur, 
arrondissement do Laval (Mayenne), M. Louis-Désiré Maudet, 
notaire; — Du canton de Sainte-Suzanne, arrondissement de 
Laval (Mayenne), M. Théodore Couléard Juilliétrie ; — Du 
canlon de Billom, arrondissement de Clermoni (Puy-de-Dôme), 
M. Charles-François Tabariès, notaire ; — Du canton d|Enne-
zaï, arrondissement de Riom (Puy-de-Dôme), M. Gabriel vi-
revoux, ancien maire ; — Du canton de Montfort, arrondisse-
ment du Mans (Sarthe); M. François-Charles Jeudon, maire de 
Breil, ancien notaire, ancien membre du conseil d'arrondis-
sement; — Du canton de Mantes, arrondissement de ce nom 
(Seine-et Oise), M. Romain-Nicolas Jourdan, avoué. 

JUSTICE CIVILE 

AGTES OFFICIELS. 

NOMïaïA'ÏIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 25 février, sont nommés : 

Conseiller à la Cour impériale de Nîmes, M. Ponsinel, juge 
d'instruction au Tribunal de première instance de Versailles, 
eu remplacement de M. Laruac ; 

Juge au Tribunal de première instance de Versailles (Seine-
fli-Oise), M. Larnac, conseiller à la Cour impériale de Nîmes, 
eu remplacement de M. Ponsinet; 

Conseiller à la Cour impériale de Poitiers, M. Louvrier, 
conseiller de préfecture à Napoléon-Vendée, avocat, bâtonnier 
de l'ordre, en remplacement de M. Foucher, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite (décret du 1" mars 1852 et loi 
du II juiu 1833, article 18, § 3), et nommé conseiller hono-
raire ; 

Juge au Tribunal de première instance de Clamecy (Nièvre), 
M. Bougeret, juge suppléant au siège d'Issoudun, en rempla-
cement de M. Uavault, admis ti l'aire valoir ses droits à la 
retraite (décret du l' r mars 1852), et nommé juge hono 
raire ; 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
de Moulbrison (Loire}, M. Gay, procureur impérial près le 
siège de Uelluy, en remplacement de M. Orset de Latour, qui 
a éié nommé juge à Lyon ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Ren 
&es (Ille et Vilaine), M. Gustave-René Lelîzelier, avocat, en 
remplacement de M. Hodouin, qui a été nommé juge; 

-Juge suppléant au Tribunal de première instance de Brest 
(tinistèie), M. Louis-Ernest Prétot, avocat, en remplacement 
M M. Desbois, qui a été nommé substitut du procureur ira 
pénal; 

Juge suppléant au Tribuna' de première instance de Bagué-
es (Hautes-Pyrénées), M. Jean-Marie-Arislide Barrère, avocat, 
«n remplacement de M. Duvant, décédé; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Calvi 
\LorseJ M François-Marie Giudicelli, avocat, eu remplace 
ment de M. Arrighi, dont les fonctions ont cessé pour cause 
« incompatibilité (art, 63 de la loi du 20 avril 1810) : 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Mont-
'uçou (Allier), M. François-Sébastien-Eugène Escot, avocat, 
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COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présideaee de M. Jaubert. 

Bulletin du 27 février. 

ADJUDICATION NATIONALE. — INTERPRÉTATION ADMINISTRATIVE. 

— APPLICATION PAR L'AUTORITÉ JUDICIAIRE DES LIMITES ET 

CONTENANCES. — FORETS NATIONALES DE 150 HECTARES. — 

IMALIÊNABILITÉ. — RESTITUTION DE FRUITS. — ARRÊT IN-

TERLOCUTOIRE. 

I. La Cour impériale qui, après un sursis et une décision 

interprétative d'une adjudication nationale par le Conseil 

d'Etat, s'est bornée à rechercher, conformément au renvoi 

qui lui était fait par cette décision, si un terrain revendi-

qué parl'aocien propriétaire émigré était compris dans les 

limites et contenances du procès-verbal d'adjudication, et 

a jugé, par application de ces limites et contenances, que 

le terrain litigieux ne s'y trouvait pas compris, cette Cour 

a statué dans les limites de sa compétence et respecté la 

décision du Conseil d'Etat. 
H. L'arrêt de cette Cour qui, tout en reconnaissant le 

principe de l'inaliénabilitédes forêts nationales, de plus de 

150 hectares, décide qu'une parcelle de forêt qu'on voulait 

faire participer au bénéfice de cette inaliénabilité, en la rat-

tachant à une forêt qui en jouissait à raison de sa conte-

nance, inférieure à 150 hectares, n'en faisait pas partie, 

statue en fait et soustrait la parcelle dont il s'agit à l'ap-

plication du principe ci-dessus et des lois des 28 août 

1790, 22 novembre et 1" décembre de la même année 

qui le consacrent. 

III. La disposition de laquelle on peut induire qu'un 

arrêt a adjugé la totalité des fruits à un détenteur, quoiqu'il 

n'eût droit, à raison de sa bonne ibidéclarée, qu'aux fruits 

perçus jusqu'à la demande, ne viole point les articles 549 

et 550 du Code Napoléon, si celte disposition, purement 

interlocutoire, est subordonnée à une vérification qui ré-

serve tous les droits du revendiquant sur ce chef. 

IV. Il en est de même quant à l'adjudicalion qui aurait 

été faite à ce détenteur de futaies par lui coupées, si la dis-

position n'est qu'interlocutoire comme la précédente et 

permet aux juges, après la vérification ordonnée, d'exa-

miner de nouveau cette question et de la juger définitive-

ment. 

Aiusi jugé, au rapport de M. le conseiller d'Oms et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin, 

plaidant M" Ripault (rejet du pourvoi du marquis d'Epi-

nay de Saint-Luc ei autres contre un arrêt de la Cour im-

périale de Rouen, du 31 mai 1854). 

EXCEPTION DE DÉFAUT DE QUALITÉ. — DÉFAUT D'iNTÉRÊT A 

L'OPPOSER. — PROCÈS- VERBAL DE BORNAGE ADMINISTRATIF. 

— INTERPRÉTATION. — COMPÉTENCE DE L1 AUTORITÉ. JUDI-

CIAIRE. 

I. Une partie est sans intérêt à opposer à l'un de ses 

adversaires un défaut de qualité qui n'existe pas à l'égard 

des autres parties en cause et auxquelles compète l'action 

qui lui est intentée. 

Ainsi le cessionnaire à titre particulier d'un émigré au-

quel un détenteur assigné en revendication du chef de cet 

émigré reproche de n'avoir pas qualité pour exercer ses 

droits, peut opposer le défaut d'intérêt au détenteur, lors-

que celui-ci se trouve, en même temps, en présence de 

i'émigré lui-même, ses héritiers ou représentants. 

II. Les Tribunaux sont compélents pour statuer sur les 

questions de bornage concernant les biens vendus natio-

nalement, sauf à surseoir si, à l'occasioa de l'appréciation 

d'un acte de bornage administratif, il y a nécessité d'inter-

préter la vente nationale elle-même. 

Ainsi jugé, au rapport du même conseiller et sur les 

conclusions conformes du même avocat-général, plaidant 

M* Delaborde. (Rejet du pourvoi du sieur Mathieu de 

Saint-Alban contre le même arrêt de la Cour impériale de 

Rouen du 31 mai 1854.) § 

Présidence de M. Mesnard. 

FOURNITURE DE MARCHANDISES. — AVEU JUDICIAIRE. — DIVI-

SION. — PRESCRIPTION ANNALE. — LIVRES DES MARCHANDS. 

— PREUVE. 

On ne peut pas, sans violer l'art. 1356 du Code Napo 

léon, diviser l'aveu d'une partie Ainsi il n'est pas permis 

à un Tribunal de condamner une partie au paiement d'une 

dette qu'elle reconnaît avoir existé, mais qu'elle déclare 

en même temps avoir payée et à laquelle, dans tous les 

cas, elle oppose la prescription annale de l'article 2272 du 

Code Napoléon, s'agissant de fournitures de marchan-

dises. 

Le marchand ne peut pas faire prévaloir contre cette 

prescription de prétendus paiements à compte mentionnés 

sui*ses livres, car les registres des marchands ne font pas 

loi, aux termes de l'art. 1329 du Code Napoléon, contre 

des personnes non marchandes. Le jugtinent qui u jugé 

le contraire et divisé, en outre, l'aveu judiciaire de la par-

tie, a encouru, sous ce double rapport, la censure de la 

Cour de cassation. • 

Admission, au rapport de M. le conseiller Mater et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général, plai-

dant M" Cuénot, du pourvoi de la veuve Decori contre un 

, jugement en donner ressort du Tribunal civil de Corte 

(Corse) du 10 juillet 1854. 

ACTION POSSESSOIRE. — EAUX PLUVIALES. — DÊIOURNEMENT. 

Le propriétaire qui a fait sur son fonds des travaux pour 

intercepter les eaux pluviales qui y coulaient lorrentielle-

ment par suite des orages, et les a ainsi rejetées sur le 

fonds de son voisin, libre jusque-là de cette servitude, 

a pu être assigné par la voie possessoire au nom de ce 

dernier, et être condamné à la destruction de ses travaux 

par application de l '3rticle 640, § 3, qui défend au pro-

priétaire supérieur d'aggraver la servitude du fonds infé-

rieur. 
Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller de Boissieux 

et sur les conclusions conformes du même avocat- général; 

plaidant, M* Maulde. (Rejet du pourvoi du sieur Coiffard 

contre un jugement rendu sur appel par le Tribunal de 

Marmande, le 21 mars 1854.) 

ASSURANCE MUTUELLE CONTRE L'iNCENDIE. — PART CONTRIBU-

TIVE DE L'ASSURÉ. — PRESCRIPTION DE CINQ ANS. 

En matière d'assurance mutuelle, la part contributive 

de chaque assuré pour la réparation des sinistres est es-

.se^feallgment variable et éventuelle et ne constitue pas une 

eharçe -fixe payable annuellement ou à des termes pé-

riodiques plus courts ; c'est une créance indéterminée qui 

ne peut être assimilée à des arrérages fixes et annuels; 

la quotité en est subordonnée aux accidents de l'année. 

Ainsi, la prescription quinquennale de l'article 2277 du 

Code Napoléon ne lui est pas applicable. (Arrêt conforme 

dé cassation du 8 février 1843.) 

Admission, au rapport de M. le conseiller Cauchy et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidant M" de la Chère, du pourvoi de la compagnie 

d'assurances mutuelles de Dijon contre un jugement du 

Tribunal civil de Beaune du 5 août 1854. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présideaee de M. Bérénger. 

Bulletin du 28 février. 

ENREGISTREMENT. — DROIT DE MUTATION. — ENFANT NATUREL 

RECONNU. 

L'enfant naturel reconnu, institué par sa mère légataire 

universel, n'est pas soumis aux droits de mutation par 

décès ëntre personnes non parentes, mais seulement aux 

droits de mutation par décès en ligne directe. (Article 69, 

§ 3, u° 3, et § 3, n" 4 de la loi du 22 frimaire an VII ; « 

ticle 53 de la loi du 28 avril 1816.) 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Glanda7, et con-

formément aux conclusions de M. le premie. avocat-gé-
néral Nicias-Gaillard, d'un pourvoi dirigé contre ur> ju-

gement rendu, le 17 janvier 1853, par le Tribunal civil 

de Bagnères. (Enregistrement contre époux Lejeune et 

autres ; plaidant, M* Moutard-Martin.) 

PARTAGE D'ASCENDANT. — ACTION EN NULLITÉ. — DÉLAI. — 

RATIFICATION. — COMPOSITION DES LOTS. 

L'action en nullité d'un partage entre vifs fait par un 

ascendant entre ses enfants est toujours subordonnée au 

décès de l'ascendant donateur, et ce n'est que de celte 

époque, et non de la date du partage, que court la pres-

cription décennale de l'article 1304 du Code Napoléon. 

L'exécution d'un acte n'en emporte ratification qu'au-

tant que le vice a été connu au moment où l'exécution a 

eu lieu, et qu'il y a eu, de la part de la partie qui a ainsi 

exécuté l'acte, intention de le ratifier; c'est aux juges du 

fait qu'il appartient souverainement d'apprécier s'il y a 

eu connaissance du vice et intention de ratifier. (Art. 1338 

du Code Napoléon.) 
Il appartient également aux juges du fait de décider 

souverainement qu'un partage d'ascendant est nul, comme 

contraire à l'article 836 du Code Napoléon, par le motif 

qu'il résulte du rapprochement des attributions que l'un 

des enfants a reçu, à la charge do soultes en argent, un 

bien rural constituant la presque totalité des immeubles 

à distribuer, encore que ce bien rural eût pu être facile-

ment partagé. 

Rejet, au rapport de M\ le conseiller Grandet, et con-

formément aux conclusions de M. le premier avocat-gé-

néral Nicias-Gaillard, d'un pourvoi dirigé contre un arrêl 

rendu, le 17 juin 1852, par la Cour impériale de Rouen. 

(Veuve Gousseaume et autres, contro dames Berlin et 

Mesnil. Plaidants, M' 3 Rigaud et Hérold.) 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — POURVOI 

TARDIF. —* DÉCHÉANCE. 

Arrêt qui, déclarant tardif le pourvoi de la veuve De-

troyat contre un jugement d'expropriation rendu, le 2 juin 

1854, par le Tribunal civil de Lyon, au profit de la com-

pagnie concessionnaire des travaux à exécuter dans cette 

ville pour l'ouverture de la rue Impériale, prononce la dé 

chéauce do ce pourvoi. 

M. Gillon, conseiller rapporteur; M. Nicias-Gaillard, 

premier avocat-général ; M" Saint-Malo et Paignon , 

avocats. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3* ch.). 

Présidence de M. Ferey. 

Audiences des 7, 14, 21 et 24 février. 

BREVET D IMPORTATION. 

DU 

— DURÉE. — LÉGALITÉ DU DÉCRET 

13 AOUT 1810. 

Le décret impérial du 13 août 1810, bien que n'ayant point 
été inséré au Bulletin des Lois, a force obligatoire par la 
publication tt l'exécution, que le gouvernement lui a don-
nées ; en conséquence, un brevet d'imporlation antérieur à 
la loi du 5 juillet 1844 a la même durée qu'un brevet d'in-
vention prit en France, et s'il a été pris pour plus d'années 
que la patente délivrée à l'étranger inventeur, il doit durer 
tout le temps, nonobstant la loi du 17 janvier 1791, que ce 
décret a eu pour but de modifier. (Loi du 17 janvier 1791 
— décret du 25 prairial an XIII, — décret du 13 août 1810, 
— ordonnance du 27 novembre 1816.) 

Ce procès, il faut l'espérer, sera le dernier qu'aura à 

soutenir le sieur Christolle, cessionnaire du brevet d'im-

portation obtenu en France par le sieur Elkington, inven-

teur de ce nouveau procédé de dorure et d'argenture, qui 

a fait dans cette industrie une si profonde et si désirable 

révolution. Ce procès sera le 601% car, d'après la décla-

ration de M" Paillet, avocat de M. Christolle, ce dernier en 

a déjà soutenu 600 qu'il a gagnés en grande partie. Il 

vient de gagner encore celui-ci qui lui assure la durée de 

son brevet jusqu'au mois de décembre prochain, époque 

à laquelle cette belle découverte tombera dans le domaine 

public par l'expiration des quinze années pour lesquelles 

ce brevet a été pris. 

Il s'agissait cette fois, non de ces nombreuses contre-

façons contre lesquelles le sieur Christofle a eu si long-» 

temps à lutter, mars de l'existence même de son brevet, 

que le sieur Ambroise, industriel dans la même partie, 

prétendait être expiré, aux termes de la loi du 17 janvier 

1791, d'après laquelle le brevet d'importation ne devait 

pas avoir plus de durée que le brevet d'invention délivré 

a l'étranger. En fait, le brevet ou la patente obtenu par le 

sieur Elkington n'avait élé pris que pour quatorze ans qui 

avaient élé révolus le 25 mars 1854; c'était donc illégale-

ment et sans droit que le sieur Christofle avait continué à 

exploiter celui d'importation depuis le 25 mars 1854, et 

prétendait avoir le droit de l'exploiter jusqu'au 28 décem-

bre 1855, époque de l'expiration des quinze années pour 

lesquelles le brevet avait été pris. 

Un jugement du Tribunal civil de la Seine avait débouté 

le sieur Ambroise de sa demande, en ces termes : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que c'est par application du décret impérial du 

13 août 1810 que le brevet d'importation et de perfectionne-
ment délivré à Elkington lui a été accordé pour quinze ans; 

« Attendu que le décret précité n'est attaqué qu'en ce qu'il 
n'a point été inséré au Bulletin des Lois et par le motif qu'à 
défaut de ce,tle insertion il serait dépourvu de force exé-
cutoire ; 

« Attendu qu'aux termes de l'avis du Conseil d'Etat du 12 
prairial an XIII, approuvé par l'Empereur et inséré au Bulle-
tin desLois, les décrets impériaux ontétédéclarés obligatoires, 
quant à ceux qui n'ont point été insérés au Bulletin des Lois 
ou qui n'y sont indiqués que par leurs titres, du jour qu'il en 
est donné connaissance aux personnes qu'ils concernent, par 
publications, affiches, notifications ou significations, ou envois 
faits ou ordonnés par les fonctionnaires chargés de l'exé-
cution ; 

« Attendu que ces règles ont subsisté jusqu'à l'ordonnance 
du 27 novembre 1816, qui ne les a modifiées que pour l'a-
venir ; 

« Attendu que ledit décret du 13 août 1810 a été transmis 
par le ministre d'Etat au ministre de l'intérieur; 

« Qu'il a été publié, dès 1811, daus le recueil spécial alors 
le pjus piopreji le faire parvenir à la connaissance de tontes 

" les persoiia-.s a ce intéressées; 
« Qu'jihe instruction ministérielle du 30 octobre 1813, sur 

la législation relative aux brevets a'invention imprimés alors 
à l'Imprimerie impériale et destinés- aux agents de l'adminis-
tration, les a informés que ce décret faisait partie de la légis-
luiion sur la matière, en expliquant quel en avait été l'objet; 

« Attendu que la publicité qui est résultée de ces actes était 
acquise dès avant l'ordonnance précitée du 27 novembre 1816; 

« Attendu que de nouvelles instructions émanées de l'ad-
ministration, le 1" juillet 1817 et le 12 mai 1842, ont repro-
duit, quant au décret de 1810, lesénonciatious contenues dans 
l'instruction de 1813 ; 

Attendu, d'ailleurs, que ceJécreta été constamment ap-
pliqué depuis 1810, jusqu'à la loi de 1844 sur les breveta 
d'invention, et qu'il ressort tant de l'exposé des motifs que 
du rapport fait à la Chambre des Pairs, lors do la présentation 
de cette dernière loi, que ledécret du 13 aoûtl810, non inséré 
au Bulletin des Lois, faisait partie de la législation qu'il s'a-
gissait de remplacer ; 

« Qu'il est donc certain, non par une présomption légale, 
mais par l'évidence du fait, que ledit décret n'est point de-
meuré une leltre morte qui aurait été tardivement exhumée 
des archives administratives pour venir à l'appui du brevet 
Elkington ; 

Qu'au contraire, par un ensemble d'actes opérant publi-
cations, il a été porté à la connaissance réelle de toutes les 
personnes à qui il importait d'en savoir l'existence et l'objet; 

« Attendu que la notoriété a été d'autant plus complète 
que le décret a eu pour but de corriger, par voie d'interpréta-
tion, la contrainte qui exislait entre les articles 3 et 9 de 
la loi du 7 janvier 1791 ; 

« Qu'ainsi le décret du 13 août 1810, formant le complé-
ment nécessaire de ladite loi, n'a pas pu rester ignoré du pu-
blic, et particulièrement des personnes intéressées aux nom-
breuses industries fondées sur des découvertes nouvelles; 

« En ce qui touche la demande reconventionnelle à lin da 
dommages-intérêts, 

« Attendu qu'Ambroise ne s'est pas borné à soutenir sa 
prétention par une action judiciaire; que, dès le 24 décembre 
1853, il a répandu dans le public une circulaire dans laquelle 
il affirmait d'une manière absolue que le brevet Elkington 
allait expirer le 25 mars 1854 ; 

« Qu'en agissant ainsi, il a causé à Christolle un préjudice 
dont il lui doit réparation, et que le Tribunal a les éléments 
nécessaires pour en déterminer l'importance ; 

« Déclare Ambroise mal fondé daus sa demande et l'en dé-
boute ; 

« Condamne Ambroise, mais par les voies de droit seule-
ment, à payer à Christolle et C" la somme de 500 fr. à titra 
de dommages-intérêts, avec les intérêts du jour de la de-
mande. » 

M 0 Leblond, avocat du sieur Ambroise, appelant, soutenait 
devant la Cour que le décret du 13 août 1810 n'avait jamais 
pu avoir aucune force obligatoire ni aucune autorité, parce 
qu'il n'avait point été inséré au Bulletindes Lois créé par la loi 
du 14 frimaire an II ; que le décret du 12 pairial an XIII sur 
lequel les premiers juges s'étaient fondés pour en conclure' que 
celui du li août 1810 avait reçu une publicité suffisante, ne 
pouvait être invoqué, soit parce qu'il s'agissait d'un décret 
d'intérêt général auquel ne s'appliquait pus le modo do pu-
blication prescrit seulement par ledécret du 12 prairial pour 
les décrets d'intérêt individuel oa local , soit parce qu'en 
supposant qu'on pût appliquer au décret du 13 août le modo 
de publication consistant dans U connaissance qui en est don-
née aux personnes que les décrets concernent par publica-
tions, affiches, notilieations ou significations, ou envois faits 

ou ordonnés parles fonctionnaires chargés de l'exécution le 
décret du 13 août n'avait jamais reçu ce mode de hubli'ca-
lion; 1 

Qu'on ne pouvait substituera ce mode de publication celui 
indiqué par les premiers juges; que les instructions ministé-
rielles de 1813, 1817 et 1842, adressées aux agents de l'ad-

ministration, ne pouvaient être considérées comme une pu-
blication de nature à être connue de tous les citoyens, pas 
plus que l'insertion de ce décret dMa le recueil publié par 
l'ordre du ministre, par M. Molurd, des brevets expirés ; que 
cela était si vrai que ce décret était resié parfaitement incon-
nu aux auteurs les pins exacts: à MM. Merlin, Favari do 
Ungkde, Itolland de Villargues, qui no le citent pas - qu 'à 

l'égard de l'autre, ils n'en parlent que pour le déclarer sans 
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fo< ce exéculoire faute d'avoir été inséré au Bulletin des Lois 
(MM. Regnaultet Kenotiard); ... 

Qu'enfin il n'y avait aucune induction à lirer de ce que le 
lécret avait é é appliqué depuis 1810 jusqu'à la loi de 1841, décret 

parce que les brevets étaient délivrés sans examen préalable 
aux risques et périls des demandeurs et sans garantie, et que 

' peu lui importait la durée pour laquelle ils étaient requis, 
pourvu qu'elle ne dépassât pas cinq, dix ou quinie ans, ter-
mes fixés par U loi ; qu'aussi, et par la même raison, des 
brevets d'importation e. aient encore délivrés pour cinq, dix 
ou quinze ans, bien que la loi du 5 juillet 1844 limite la 
durée des brevets d'importation à celle des brevets pris à 
l'étranger (art. 29). 

M* Paillet pour le sieur Christofle, et M« Champelier de Ri-
bes pour le sieur Elkioglon, défendaient le jugement attaqué. 
Ils insistaient surtout sur cetie considération que le décret de 
1810 avait été non seule»,eut reconnu, mais exécuté par les 
divers gouvernements qui s'étaient succédé en France depuis 
cette époque : l'Empire, la Restauration et le gouvernement 

de Juillet. ■ V 'r?ii""iîS n 
La Cour, sur les conclusions conformes de M. Saillard, 

substitut du procureur général, adoplant les motifs des 

premiers juges, confirme. 

JUSTICE CitfftllftEl^E 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 1" mars. 

COUR «ASSISES. — POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE. — EXPERT. 

Aux termes de l'article 268 du Code d'instruction cri-

minelle, le président de la Cour d'assises est investi d'un 

pouvoir discrétionnaire général et absolu, qui l'autorise à 

prendre toutes les mesures nécessaires à la manifestation 

de la vérité; ainsi, ce magistrat peut légalement ordon-
ner en vertu de ton pouvoir discrétionnaire, qu'un mé-

decin examinera l'accusé pour faire à la Cour un rapport 

sur son état mental, et recevoir de ce médecin les rensei-

gnements que sa mission avait pour but de se procurer, 

sans qu'il ait préalablement prêté le serment prescrit par 

l'article 44 du Code d'instruction criminelle. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Isidore-Aubin 

Vaussy, contre l'arrêt de la Cour d'assises de Seine-et-

Marne, du 10 février 1855, qui l'a condamné à la peine 

de mort, pour assassinat. 

M. Isambert, conseiller-rapporteur, M. Renault d'U-

bexi, avocat-général, conclusions conformes; plaidant, 

M" Bos de Chavauon et Aubin, avocats. 

avocat-général, conclusions conformes. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
1° De Catherine Deit, condamnée par la Cour d'assise» des 

Pyrénées-Orientales, à cinq ans d'emprisonnement pour vol 
qualifié; — 2° De Edouard-François Crombet (Aisne), neuf 
ans de travaux forcés, taux en écriture de commerce; 3° 
De Antoine-Marc (Allier), six ans de travaux forcés, coups 
ayant occasionné la mort; — -î" De Joseph Do mont (Seine-et-
Marne), deux ans d'emprisonnement, banqueroute fraudu-
leu-e ; — 5° De Hyppolite Champion (Marne), cinq ans de tra -
vaux forcés, vol qualifié; —6" De Thomas Gamier (Seine), 
cinq ans de travaux forcés, viol ; — 7° De Raphaël Corlale 
(Pyrénées Orientales), cinq ans de réclusion, viol ; — 8° De 
Louis-Joseph Decamps (Nord), trente ans de travaux forcés, 
menaces de mort sous, condition, récidive; — 9" £gJean-
Louis Arnaud (Ardèche), huit ans de travaux forcés, vol qua-
lifié ;— 10° De François : Clémertt Pairaodeau (Vendée), six 

ans de réclusion, attentat à la pudeur; — 11° De Nicolas Du -
plessis (Ardennes), dix ans de réclusion, coups et blessures 
avec effusion de sang.; -r- 12" De Vincent Duiour (Aiuj, huit 
ans de travaux forces, vol qualifié; — 13° De Joseph Rey-

naud (Drôme), cinq ans de réclusion, banqueroute frauduleu-
se; — 14° De Jean- Alexis Pierre Raud (Vendée), travaux for-
cés à perpétuité, vol avec violences; — 15° De Antoine-César 
Chartier (Seine-et-Marne), vingt ans de travaux forcés, vol 
qualifié ; — 16° De Analole-Hyppolile Dufaiteur (Nord), vingt 
ans de travaux forcés, vol qualifié; — 17° De Martin Grelotti 
(Dordogne), cinq ans de travaux forcés, faux; — 18° De Au-
guste Vidal et Onésime René Ludoneau (Loire), vingt ans de 
travaux forcés, vols qualifiés; — 19° De Henri Meyer (Marne), 
trois ans d'emprisonnement, vol qualifié; — 20° De Pierre 
Aumont (chambre d'accusation de la Cour impériale de Nî-
mes), renvoi aux assises du Gard pour attentat à la pudeur; 
— 21° De Pierre Marion et Jean-Baptiste Bruyère (chambre 
d'accusation de la Cour impériale de Nîmes^, renvoi aux as-
sises du Gard pour vol qualifié; — 22° De Auguste-Nicolas 
Larieux (Seine-et-Marne), vingt ans de travaux forcés, attentat 
à la pudeur. 

CHRONlftlTE 

PARIS, 1" MARS. 

On lit dans le Moniteur : < 

« L'Empereur est parti aujourd'hui pour visiter les 
camps de Boulogne et de Saint-Omer. 

« L'absence de Sa Majesté sera de courte durée. 

FAUX TÉMOIGNAGE.  SUBORNATION 

PROVOCATION. 

DE TÉMOIN. — 

Lorsque le président de la Cour d'assises veut poser 

une question de complicité de faux témoignage par pro-

vocation, sans se conformer à l'arrêt de mise en accusa-

tion qui renvoie l'accusé devant la Cour d'assises pour 

subornation de témoins, crime sui generis, en compre-

nant, dans son expression même, tous les éléments lé-

gaux du la complicité de faux témoignage, il doit au 

moius, à peine de nullité, poser celte question dans les 

termesde la complicité de droit commun, écrits dans 

l'article 60 du Code pénal, c'est-à-dire indiquer à l'aide 

de quels moyens cette provocation a eu lieu. 

Cassation, sur le pourvoi en cassation formé par Pierre-

Hubert Brismonlier, d'un arrêt de la Cour d'assises de 

Seine-et-Marne, du 7 lévrier 1855, qui l'a condamné à 

trois ans d'emprisonnement pour cortijjJicUé de faux té-

moignage. 

M. Nouguier, conseiller-rapporteur ; M. Renault d'U-
bexi, avocat-général, conclusions conformes. 

COUR D'ASSISES. —■ COMPÉTENCE. — PRESCRIPTION. — PEINE. 

La Cour d'assises a épuisé sa compétence lorsque l'ar-

rêt de condamnation est prononcé; elle est dessaisie et 

elle ne peut statuer sur des conclusions élevant une ex-

ception de prescription, formulées postérieurement, et 

dans l'espèce plusieurs jours après l'arrêt de condamna-

tion. 

C'est la nature du fait reconnu constant, et non la na-

ture de la peine appliquée, qui détermine les délais de la 

prescription ; en conséquence, la peina d'emprisonne-

ment, quoiqu'étant une peine correctionnelle, ne peut ce-

pendant servir de base au délai de cinq ans, nécessaire à 

l'admission de l'exception de prescription, à partir de 

l'arrêt de contumace, lorsque l'accusé a été déclaré cou-

pable d'un crime et que la peine d'emprisonnement n'a 

élé prononcée qu'eu égard à la déclaration des circon-

stances atténuantes. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Joseph Dumont 

contre l'arrêt de la Cour d'assises de Seine-et-Marne, du 

14 février 1855, qui l'a condamné à douze ans d'empri-

sonnement pour banqueroute frauduleuse, 

M.deGlos, conseiller-rapporteur; M. Renault d'Ubexi, 

avocat-général, conclusions conformes. 

POLICE DU ROULAGE — ECLAIRAGE. — 

SUR LES ROUTES. 

VOITURES CIRCULANT 

Lorsqu'il est constant, en fait, qu'une voiture est, par 

sa forme et par sa. nature, destinée au transport des mar-

chandises, la loi du 30 mai 1851 prescrivant l 'éclairage 

de toutes les voitures circulant sur les routes, autres que 

celles destinées au transport des voyageurs, doit être ap-

pliquée, alors même qu'accidentellement, et dans le cas de 

l'espèce', cette voiture servirait au transport des voya-

geurs. 

Cassation, sur le pourvoi du ministère public près le 

Tribunal de simple police de Loroux-Bottereau (Loire-
Inférieure), d'un jugement de ce Tribunal rendu en fa-

veur du sieur Louis Coiffard. 

M. Victor Foucher, conseiller-rapporteur; M.Renault 

d'Ubexi, avocat-général, conclusions conformes. 

POIDS ET MESURES. — DÉTENTION. — CONTRAVENTION. 

La détention de plusieurs poids et d'une balance non 

poinçonnés couslilue une contravention unique, ne pou-

vant donner lieu qu'à l'application d'une peine unique; il 

ne saurait en résulter autant de contraventions qu'il y a 

de poids saisis. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par le ministère 

public près le Tribunal de simple police d'Espalion con-

tre le jugement de ce Tribunal rendu, le 23 octobro 1854, 

en faveur de la femme Delmas. 

M. Faustin Hélie, conseiller-rapporteur; M. Renault 

d'Ubexi, avocat-général, conclusions contraires. 

TRIBUNAL DE POLICE. — CONTRAVENTION. — FORCE MAJEURE. 

— EXCUSE. 

" La force majeure est une excuse légale aussi bien en 

matière de contravention qu'en toute autre matière. 

Ainsi le juge de police peut légalement renvoyer de là 
contravention d'un ân-êté municipal interdisant l 'intro-

duction dans le théâtre avec canne et bâton, le prévenu 

porteur d'une canne et qu'une infirmité régulièrement 

constatée obligeait à s'en servir. 

Rejet du pourvoi en cassation iorn.e par le ministère 

Btiblic piès le Tribunal de police de Nîmes, contre les ju-

gements de ce Tribunal rendus, le 9 décembre 1854, en 
faveur des sieurs Valaguier et -Lecun. 

M Aylies, conseiller-rapporteur; M. Renault d Ubexi, 

« L'Empereur est arrivé à Saint-Omer à sept heures 
et demie, en parfaite santé. » 

Le ministre de la marine et des colonies a reçu de Cri-

mée, par voie de Bucharest, les deux dépêches télégra-

phiques suivantes, la première du vice-amiral Bruat et la 

seconde du commandant du Véloce à Eupatona : ' 

t Monlebello, Kamiesch, 20 février 18S5. 

« Dans la journée du 17, la place d'Eupatoria a été at-

taquée, du côté de l'est, par 80 pièces d'artillerie, 6 régi-

ments de cavalerie sous les ordres du général Korff et 12 

régiments d'infanterie, environ 25,000 hommes, sous les 

ordres du général Osten-Sacken. Le combat a duré de 

cinq heures et demie du matin à dix heures. Les Russes 

ont été vigoureusement repoussés; on évalue leur perte à 

500 tués et les blessés en proportion. Les Turcs ont eu 

88 hommes tués et 250 blessés ; ils ont perdu 70 che-

vaux. Le général de la division égyptienne, Sélim-Pacha, 

et le colonel Rusten-Bey ont élé tués. Parmi les Français 

4 canonniers marins du Henri IV ont élé tués ; on compte 

en outre 7 blessés, 3 du Henri IF al 4 du régiment d'in-

fanterie de marine. L'attaque des Russes n'a point été re-

nouvelée. Les navires à vapeur mouillés sur rade ont 

énergiquement contribué à la défense de la ville. J'ai en-

voyé à Eupatoria le Brandon et la Mégère. L'amiral Lyons 

y a expédié une frégate et une corvette à vapeur avec 
deux canonnières. 

« Vice -amiral BRUAT. » 

« Véloce, Eupatoria, 21 février 1855. 

« Depuis la journée du 17, les Russes n'ont pas fait de 

nouvelles tentatives contre Eupatoria. Aujourd'hui, on a 

vu des colonnes d'infanlerie et des convois de voitures 

s'éloigner de cette place et prendre la direction de Sim-

phéropol. Plusieurs villages brûlent encore dans les envi-

rons d'Eupatoria. Da nouvelles pièces de place sont dé-

barquées et de nouveaux ouvrages de fortification ont été 

construits. La ville est dans un bon état de défense. 

« DE MONTLOUIS. » 

On écrit de Bucharest : 

« Les forces russes, dans l'affaire du 17, à Eupatoria, 

se composaient de 36 bataillons d'infanterie, 6 régiments 

de cavalerie et 80 pièces de canon. L'ennemi a fait plu-

sieurs tentatives pour enlever la ville d'assaut ; il a été 

constamment repoussé. Les Russes ont laissé sur le 

champ de bataille 453 morts et un nombre considérable 

de blessés. La perte des Turcs n'a été que de 87 morts et 

277 blessés. Parmi ces derniers se trouve Suleiman-Pa-
cha ; Selim-Pacha a été tué. 

« La nuit suivante, les Russes ont bivaqué sans feux 

ni lentes, par un Iroid très vif dont ils ont beaucoup souf-

fert ; le lendemain , ils se sont retirés sur Simphé-
ropol. 

« Six bâtiments à vapeur, dont quatre anglais, un 
français et un turc, ont pris part à l'action. » 

La Conférence des avocais a procédé aujourd'hui, sous 

la présidence de M. le bâtonnier de l'ordre, à la discussion 

de la question suivante, présentée par M' A. Jourdan, se-
crétaire : 

« L'enfant naturel qui recherche la maternité peut-il, 

même sans commencement de preuve par écrit, être ad-

mis, pour prouver sa filiation, à déférer à sa prétendue 
mère le serment décisoire ? >• 

M" Bureau-Colombia et Elie Paillet ont soutenu l'affir-

mative. M" de Buffon et Bouthemard, la négative. 

La Conférence, après le résumé de M. le bâtonnier, a 
décidé la négative. 

Au début de la séance, M* Mas, secrétaire, a lu le rap-
port sur la question ainsi conçue : 

« Le ministère public peut-il s'opposer à un mariage?» 

La discussion de cette question a été renvoyée à quin-

zaine, par suite d'une nouvelle mesure aux termes de la-

quelle le rapport sur toute question devra être présenté 
quinze jours avant la discussion. 

En conséquence, jeudi prochain on discutera la ques-

tion présentée par M" A. Huet, secrétaire, laquelle est 
ainsi conçue : 

« L'auteur d'une reconnaissance d'enfant naturel libre-

ment consentie est-il recevable à en demander la nullité 

en articulant et prouvant qu'elle est mensongère? » 

— M. Horace Raisson , l'un des collaborateurs de la 

Gazette des Tribunaux, mort en 1854, peut être considéré 

comme le législateur de la bonne compagnie. Il a publié : 

le Code civil, manuel complet de la politesse, du ton, des 

manières de la bonne compagnie, contenant les règles, 

applications et exemples de l'art de se présenter et de se 

conduire dans le monde ; le Code conjugal, contenant lois, 

règles, applications et exemples de l'art de se bien marier 

et d'être heureux en ménage; le Code de la toilette, manuel 

complet d'élégance et d'hygiène, contenant lois, règles, 

applications et exemples de l'art de soigner sa personne 

et de s'habiller avec goût et méthode; le Code gourmand, 

manuel complet de gastronomie, contenant lois, règles, 

applications et exemples de l'art de bien vivre; le Code 

galant ou l'art de conter fleurelle, et le Code épistolaire. 

Quelque temps après la mort de son mari , M"" 

veuve Baisson a cédé à M. Dutacq, par un acte du 

15 août 1854, les droits de propriété à ces différents ou-

vrages, et, par suite de cette cession, M. Dutacq s'est op-

posé à la publication que faisait M. Renault, éditeur du 

Codecivili manuel de. la politesse, et a assigné celui ci 

devant le Tribunal de commerce pour lui faire défense 

de continuer cette publication, et pour lo faire condamner 

à des dommages-intérêts; mais M. Renault a justifié que, 

dès le 22 avril 1853, M. Horace Raisson l'avait autorisé à 

publier cet ouvrage moyennant une prime de 5 centimes 

par exemplaire
x

et il offrait de payer à M. Dutacq, ces-

sionnaire des droits de la succession, une somme de 

75 fr. pour !a prime 1,500 exemplaires tirés. 

Le Tribunal, présidé par M. Deniôre, après avoir en-

tendu M' Politjean, agréé de M. Dutacq, et M' Fréville, 

agréé de M. Renault,"a déclaré M. Dutacq non recevable 

dans sa demande, attendu que M. Renault justifiait de 

l'antériorité de son droit à la publication du Code civil, 

manuel de lapolihsse. 

— Ce malin, à l'ouverture de la session des assises de la 

première quinzaine de mars, que préside M. le conseiller 

Froidefond des Fnrges, deux jurés seulement ont fait 

présenter des motifs d'exemption. M. Devaublanc a justi-

fié qu'il est inscrit sur la liste du jury du département de 

la Corrèze ; son nom sera rayé de la liste du jury de la 
Seine. 

Quant à M. Lavocal, en ce moment malade dans le dé-

partement des Ardennes, il a fait parvenir à la Cour un 

certificat de maladie qui n'a pas été trouvé suffisant en la 

forme. La Cour a condamné ce juré à l'amende de 500 fr. 

— Le Tribunal correclionnel a condamné aujourd'hui : 

Le sieur Delpiroux, marchand de combustibles, rue des 
Coulures-Saint-Gervais, 3, à quinze jours de prison et 25 fr. 
d'amende, pour avoir livré 19 kilos 5 hectos de bois sur 25 
kilos vendus; — le sieur Cayla, marchand de combustibles, 
51, rue delà Bienfaisance, à quinze jours de prison et 25 fr. 
d'amende, pour avoir livré 20 kilos 5 hectos de charbon de 
terre sur 25 kilos vendus; — la veuve Conquête, marchande 
de combiisiibles à Passy, rue de la Tour, 2, à quinze jours de 
prison et 25 fr. d'amende, pour avoir livré 11 kilos de char-
bon de terre sur 12 kilos vendus ; — la femme Durand, mar-
chande de pommes de terre, 11, rue des Trois -Canettes, à 
quinze jours de prison et 25 fr. d'amende, pour avoir livré 
-i litres de pommes de terre sur 5 litres vendus; — le sieur 
Demazelle, marchand de combustibles, à Batignolles, 26, rue 
Lebouteux, à trois jours de prison et 25 fr. d'amende, pour 
avoir livré 46 kil. 5 hect. decharbon de terre sur50 kil. vendus; 
— le sieur Frété, épicier, 64, rue Mazarine, à 50 l'r. d'amen-
de, pour avoir livré 14 litres 46 centilitres de vin sur 15 litres 
vendus ; — le sieur Cros, marchand de combustibles, 45, rue 
Miromesnil, à trois jours de prison, pour avoir livré 47 kilos 
de bo's sur 50 kilos vendus; — le sieur Aligny, boulanger, à 
Mon treuil, rue du Pré, 90, à 25 fr. d'amende, pour détention 
d'un faux poids; — le sieur Martin, fondeur en fer, 17, rue St 
Ambroise, à 16 fr. d'amende, pour détention d'un faux poids; 
— le sieur Lebouc, boulanger, 8t$, rue de Paris, à Clichy, à 
25 fr. d'amende, pour détention d'une fausse balance ; — et 
le sieur Gilles, boucher-charculier, à Sceaux, rue du Petit-
Chemin, 17, à 25 fr. d'amende, pour détention d'une fausse 
balance. 

— On sait que, par suite des réserves du ministère pu-

blic, M"' Doudet, acquittée par la Cour d'assises de l'ac-

cusation de coups ayant causé involontairement la mort 

de l'une des filles du docteur Marsden, est renvoyée de-

vant la police correctionnelle sous la prévention d'avoir 

porté dos coups et fait des blessures à Lucy Marsden et de 

séquestration de celte jeune personne. 

C'est à la 6* chambre, présidée par M. Martel, que celte 

affaire a élé distribuée. Nous ferons connaître le jour où 
s'ouvriront les débats. 

C'est à ces causes s qu'est due la fondation de ni 
colonies anciennes. Les mêmes causes exnlin 

moyen-âge, les invasions de ces hordes innornb^u
1
' «J i 

barbares qui, ee levant comme un seul homme ■ , 'H 

d'un chef redouté, marchaient d'étape en étape *\ 

en Occident, du Nord au Midi, et venaient à'i i 
y « travail? ■ 

.jusqu'aux bon* 1 » 
civilisation 7*,

8
 * i 

ïième, dix-septième et dix-huitième siècles H"*
 !FS

-

velles émigrations. C'est ainsi qu'après la rév'oo ^ 

édit de Nantes, de nombreuses familles protesta^
11
 ^ 

àrenl la France pour aller porter en Allema 'mp
 Q

.
 8 1te. 

ce et en r 
c est 

bermanie 
l'Océan , 

le berceau de la 

cutions religieuses 

DEPARTEMENTS. 

et la Gaule , fonder 

sur les débris de la 

civilisation moderne, 

ou politiques amenèrent 

l' 

tèren 

londe 

SEINE-INFÉRIPURE (Rouen), 28 février. — Dans la mati-

née d'hier, au moment où le Tribunal connais§ait de divers 

délits forestiers, un incident tout particulier s'est produit 

à l'audience. Une femme, qui se tenait deboul dans l'an 

ditoire, s'est plainte qu'on venait de lui dérober son porte-

monnaie contenant une pièce de 5 francs, et sur la réqui-

sition de M. Asse, substitut du procureur impérial, le Tri-

bunal s'est occupé immédiatement de l'affaire qui surgis 

sait. Deux individus désignés comme s'étant tenus de-

puis quelques instants auprès de la femme volée ont été 

emmenés par les gendarmes dans la salle du conseil et 

fouillés. L'un d'eux, ouvrier jardinier', âgé de vingt-cinq 

ans, fut trouvé nanti d'une pièce de 5 francs, que la plai-

gnante, avec une précipitation et une légèreté fort blâma-

bles, déclara reconnaître comme étant celle qu'on lui avait 

prise. L'ouvrier jardinier perdit contenance; il pâlit, ! 

rougit, et, si l'on s'en était rapporté aux apparences, on 

n'aurait pas douté, en voyant son embarras, qu'il ne fûl le 

coupable. D'abord il protesta en vain de son innocence, 

car on avait retrouvé vide à ses pieds le porte-monnaie 

Mais on le ramena à l'audience ; on le replaça dans la po-

sition qu'il occupait devant la viclime de la soustraction, 

et l'on se convainquit que, placé comme il était, il avait 

dû lui être très-difficile, pour ne pas dire impossible, de 

la commettre. 

Cependant un gendarme fouillait l'autre individu soup 

çonné. Celui-ci, homme de quarante-quatre, à quarante-

cinq ans, assez mal vêtu, affectait une tranquillité parfaite 

et se prêtait avec empressement à la visite pratiquée dans 

ses poches et sur ses habits. Eu effet, on ne trouva rien 

sur lui. Fort heureusement l'agent de la force publique se 

rappela que ce personnage, dont les allures lui parais-

saient suspectes, avait tout d'abord jeté sa casquette à une 

distance de quelques pas ; il ramassa cette casquette, 

l'examina minutieusement, et la sentant alourdie par un 

objet invisible, comme par un morceau de plomb, fourra 

sa main dans la doublurs. Là était cachée une pièce de 5 

francs qu'il en retira, et, celle fois, c'était bien la pièce 

volée. Le propriétaire de la casquette finit par convenir 

du fait, après avoir essayé de quelques dénégations inu 

ùles, et il avoua être le nommé Mignot, né à Rouen, re-
pris de justice. 

Le Tribunal, sur la réquisition du ministère public, a 

statué immédiatement sur ce délit. Le coupable a été con-
damné à trois ans de prison. 
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poursuivis avec rigueur par les souverains de là r" 

Bretagne, des groupes de Puritains s'enfuirent de 
pour alier en Amérique, où ils peuplèrent le Ma». 
sets et fondèrent des villes importantes. ^chu,. 

De nos jours, sans se rattacher exactement aux 

fait de l'émigration se reproduit. Bien T""* 
s'accomplit sous nos yeux, avec un caractère de

 r 
ritéetde spontanéité qu'il n'avait point jusqu'alo

68
"^ 

vêtu. C'est l'ancien monde qui verse au nouveau p ^ 

bérance de sa population. Tous les ans 

VARIÉTÉS 

exo-
. °n voit 

d'Angleterre, d'Allemagne, de France même, de 

files d'émigrants, hommes, femmes, enfants, qui ffi 
gnent de la mère-patrie pour aller féconder d

e
 i ■ 

sueurs el de leurs capitaux des contrées encore im 

ductives. L'Asie elle>-même, la morne Asie, n'es?'*
0

" 

restée étrangère à ce mouvement, et voici que le(v ^ 

émigré à son tour. En 1854, plus de 15,000 Chinois'
00

* 

quitté librement Hong-Kong pour se rendre en Aust î? 
et en Californie. 

DE L'ÉMIGRATION. ^ 

DÉCRET DU 15 JANVIER 1855. — RAPPORT DE M . IIEUR-

TIER, DIRECTEUR-GÉNÉRAL DE L'AGRICULTURE ET DU COM-

MERCE. '— DOCUMENTS OFFICIELS. 

L'histoire offre, à toutes les époques, des exemples 

d'émigration de peuples ou de familles, qui abandon-

nent en masses nombreuses leur sol natal pour chercher 

dans d'autres contrées une condition meilleure. 

Dans les temps reculés, le sort de la guerre, la crainte 

des persécutions réservées aux vaincus , l'amour des 

conquêtes ou dea aventures produisirent ce phénomène. 

A quelles causes attribuer cet entraînement, dont]' 

tiou permanente s'étend chaque année de plus en ni"" 
et dont l'effet est d'enrichir, avec les bras, les mœurs i' 

moeurs w 
idées de la vieille Europe, les parages de l'Atlantiqû 

de l'Océanie? Pour les apercevoir, il suffit de remaw 

que le phénomèneseproduitsurtout dans les pays où la " 

achève de rendr 

courant de 

^"e I us*, 
re ruineuse, dans ceux ennn placés «ou 

la pression d'une situation économique ou d'insiitmiom
 1 

politiques de nature à inspirer à une partie des babitantj 

la pensée de l'expatriation. La concurrence que se f
0a

. 

le grand nombre d'hommes sur les marchés europeeni 

pousse nécessairement une partie d'entre eux à chercher 

ailleurs un travail que leur patrie leur refuse. Mais lesden 

causes les plus actives qui entretiennent le 

l'émigration sont à coup sûr le désir da la 

du sol et l'amour de la liberté, ces deux objets desplus 

ardentes et des plus légitimes convoitises de l'homme 

Pourquoi n'ajouterions-nous pas que la découverte de l'or 
a aussi exercé sa puissante attraction et versé un grand 

nombre d'émigranis dans les solitudes de l'Australie et 

de la Californie, qui se sont peuplées comme par enchan-

tement? Enfin, l'établissement des chemins de fer «ides 

bateaux à vapeur, les progrès de la navigation, en abré-

geant et en rendant moins coûteux les voyages, n'ont-il» 

pas altéré le sentiment de la nationalité chez l'individu et 

favorisé le besoin naturel qu'il éprouve d'exercer son acti-
vité et d'améliorer sa condition? 

C'est surtout en Angleterre et en Allemagne que se ma-

nifeste le progrès de l'émigration. On en peut juger pir 

les chiffres suivants que nous extrayons de l'intéressant 

rapport de M. Heurtier, publié eu tête du décret du 15 ! 
janvier dernier. 

De 1825 à 1850 , la moyenne annuelle du norobr, j 
des émigrants du Royaume-Uni était de 90,000. De 

1840 à 1845, elle est de 93,179; mais à partir dt 

1846, le mouvement s'accroît avec rapidité, et la moyeu-

ne, dans les cinq années suivantes, atteint le chiffre de 

243,311 émigrants. En 1850, le chiffre des départs s'é-

lève à 280,849 passagers; en 1851, il est de 335,966; 

en 1852, de 368,764, et en 1853, malgré une légèredimi-

nution, le nombre des émigrants se monte encore à 

329,937. L'Irlande seule contribue pour" 224,997 indivi-

dus au chiffre total de 1852, et pour 192,609 à celui de 

1853. Si l'on remonte à 1815, si l'on prend l'eusewbjl 

des émigrants sortis depuis celle époque des ports de li 

Crande-Bretagne, on arrive à un chiffre de 3,793,529. 

L'émigration allemande est moins considérable que l'é-

migration anglaise. D'après un document publié parla 

société de Hambourg, voici quel en aurait été le mouve-

ment de 1846 à 1852 : En 1846, 92,012 émigrans; en 

1847, 109,727, etc.; en 1851, 120,708; en 1852, 155,730; 

et enfin, pour les sept années, un chiffre total de 725,134. 

Ce qui donne une moyenne annuelle de 103,591. 

Ce flot toujours croissant se dirige vers l'Amérique. 

l'Australie et d'autres contrées lointaines. Mais les Etats-

Unis surtout, grâce sans doute à leurs institutions libé-

rales, ont le privilège d'attirer l'immense majorité des im-

migrants ; ainsi, sur les 329,937 qui partaient d'Angle-

terre en 1853, 230,885 se rendaient à' cette destination. 

Sur les 155,730 émigrants que fournissait l'Allemagne, en 

1852, le chiffre de ceux qui avaient Choisi les Etais-U^ 

pour leur patrie future ne s'élevait pas à moinsde 144,52°-

Dès 1850, sur une population de 19,987,597 âmes, W 

Elats-Unis renfermaient déjà 2,216,828 étrangers.
 te 

nombre s'est accru depuis dans de notables proportions-

La France n'a pris qu'urne faible part au mouvement it 

l'émigration. Deux de ses provinces seulement, l'Ai»* 

et les pays Basques, fournissent des colons à l'Aménqu^ 

Les émigrants d'Alsace, dont le chiffre s'est élevé à H-
3
* 

individus en 1853, s'écoulent vers l'Amérique du nwj 

par le port du Havre. Ceux des départements pyrç
neeL 

se dirigent, par Bordeaux et Bavonne, vers les rives 

la Plata. , 

Mai» la France est, par sa position géographique,^ 

pays par lequel doit passer l'émigration allemande-

Havre est leur principal port d'embarquement. La eni 

bre de commerce de cette ville a constaté qu 'il était p 

par ce port, en 1853, 68,836 émigrants. dont eaiv* 

54,000 Allemands. Toutefois, il faut le dire, deux c»^ 

ont contribué jusqu'à ce jour à détourner l'émïg** ^ 

allemande de cette voie nationale et à lui faire pren d , 

direction des ports d'Angleterre: L'une est dan» la
c
 ^ 

du trajet par les ports français, l'autre est dans le
s
 ^ 

trop nombreux que commettaient les compagnies s 

vraut à l'exploitation des malheureuses familles 

grants. .j
oDl 

Le gouvernement s'est préoccupé de cette qu"
e

 -
ni 

qui intéresse à un si haut degré notre transit par
 c

V
£rat

j
0fl 

de fer, notre commerce et les progrès de la navio ^ 

française. Des négociations sont entamées avec le j
fl 

pagnies de chemins de fer pour obtenir des réducii
 $ 

tarifs ; et un décret, dont la préparation a été coi
lU 

soins d'une commission présidéeparM. Heurtier, * . jt< 

recteur-général de l'agriculture etducommerce, vit
 ci 

tre rendu dans le but non seulement d'assurer a la ^ 

les bénéfices de cet important transit, mais aussi
 [l0i

-

rer aux sujets des nations qui traverseront notre 

re le bienfait d'une loyale hospitalité. _ «airel
119 

Ce décret, qui était devenu d autant plus necess<* ^ ^ 

l'Angleterre, la Belgique, les villes de Hambourg # 

Brème avaient déjà réglementé cette matière,
 s 0C-J^»»' 

Péifiigràrjt aux trois phases qui s'accomplissent Y ^ 

son transit, c'est-à-dire à son arrivée, pendant 
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son départ, 
rration. on 

ftttrânts et qi 

accom|> l! 

fent Tà "e"ês pérégrim 

^^braie ' à moitié r ni sombrait " 

„ le sait, se fait, en quelque sorte par 
lU ' i 11 existe des compagnies dont les 

'ederecmte^ 111 - •
 suscepli

bles de fournir des 

nt3 parcour" raUent avec eux du transport a des 
U 61 ?„è

 S
Tnt Presque jamais de leur part fidèle, 

es Le temps est passé, il est vrai, ou 1 on 
■ lations lointaines des navires usés 

Mais il arrive malheu-

^V^ncore't"rop souvent qu'après leur avoir fait 

rW° £ onéreux, les spéculateurs entassent pelé-
sobif des ̂  humaines sur des navires msuffi-

«êle ces. t ,,ti„eut descale en escale sans prendre au-
et L. .,nions que commande l'humanité. « La 
de3 rSaL* révolte-t-elle pas, dit M. 

^'u '^ner dans.son rapport, à l'idée de jeter en 
M Heu.r ,-industnalisme et de laisser sans défense, 

P*iure i a manoeuvres astucieuses des premiers venus, 
contre tes u ^ Je ceUe muUilutj e de gens, igno-

ld K ""|m notre langue, de nos lois, de nos usages, et 
raDlS r »i si aisé de surprendre la bonne foi ctdex-
d0U Trréduhté?.... A ce sujet, nous avons eu la 
ploiter w ^ dans des apports de consuls etran^ 

douleur "c , , j„:„ i,.oiin,t nnrfni» dp, nanvre; 

consc 

,r devoir, uauo uv» --ri . „ . , 
«PC auel dédain on traitait parfois de pauvres 

£K1TS> D " , :™„^Dnii rloo noinnurs nrmrnnx 
f

 S'tt auxquels on imposait des parcours onéreux 

* e,Ui' 8 -«aies' les plus inattendues, ni plus ni moins que 
" 6' | s'agissait de colis à lester le navire et de la mar-

' Sfaii' abûs'que le décret du 15 janvier 

/Ir a pour objet de mettre un terme - 11 60Umet |6S 

def «,nies ou agences qui s'occupent du transport des 
Œ£ au contrôle de l'administration et à un cautionne-

i préalable. Il institue, dans les principales villes de 
r"?*! ce que doivent traverser les émigrants, des commis-

rlTsuéciaux chargés de surveiller l'émigration, et des 
TZlnx où les émigrants trouveront gratuitement tous 
Enseignements qu'ils pourront désirer soit pour leur 
S„ur en France, soit pourtour transport a l'étranger II 

l\Lm les formalités à remplir pendant le voyage. Il de-
Ziiine les conditions de salubrité, d'hygiène et autres que 
doit remplir tout navire affecté au transport des émigrants; 
il indique la sanction à encourir par les compagnies en 

cas d'inexécution de leurs engagements. 
Ce qui frappe à la lecture de ce décret, ce qui y do-

mine nous aimons à le dire, c'est le sentiment d'huma-
nité dont chacune de ses dispositions est l'empreinte, 
pour ces familles qui portent sous d'autres cieux les dé-
bris de leurs foyers. C'est surtout l'expression de ce sen-
timent qui distingue le rapport de M. Heurtier. « Ces 
« masses humaines, dit M. Heurtier dans ca rapport si 
« remarquable, d'ailleurs, par le coloris du styie et par 
. l'élévation des vues, ces colonies flattantes qui tra-
« versent notre territoire pour aller fonder ou peupler 
« de nouveaux Etals, et peut-être servir de semence à 
« de grandes nations à venir, ne sont-elles pas dignes 
« d'une protection spéciale ? La misère, fût-elle le seul 
« mobile de cette immense expatriation, ne doit-elle pas 
« être, auprès d'un peuple humain et généreux, comme 
« un pavillon sacré qui la couvre de nos égards et de nos 
« sympathies? N 'est-ce pas quelque chose de respectable, 
« en effet, que la courageuse résignation de ces hommes 
« qui, ne trouvant plus à vivre sur un sol trop resserré, 
« au lieu de se plaindre des institutions de leur pays et 
« de son appel à la révolte, se soumettent chrétienne-

« ment aux desseins de la Providence, et vont, au delà 

« des mers, s'établir sur les terres ineultes que la con-

« fédération américaine leur vend au prix de 12 à 15 fr. 

« l'hectare?... » 
Le rapport de M. Heurtier, auquel sont joints de pré-

cieux documents sur la statistique de l'émigration, sur la 

législation dont elle a élé l'objet à l'étranger et en Fran-

ce, et de curieux extraits de la correspondance diplomati-

que, forme un volume rempli de renseignements dignes 

des méditations de l'homme d'Etat et de l'économiste. 

On y voit les causes, on y suit la marche, on y pressent 

les effets de l'émigration des temps modernes. Sans aller 

jusqu'à admettre la pensée anti-chrétienne de Mallhtffl, qui 

admet que l'exubérance ae la population engendre la mi-

sère, et que la terre, un jour, ne pourra plus suffire 

à nourrir tous ses enfants, n'est-il pas manifeste cepen-

dant que le phénomène de l'émigration remplit une fonc-

tion utile dans l'histoire de l'humanité? Là où la terre 

abonde et où les bras manquent pour la cultiver , 

les émigrants viennent en tirer des produits. Par 

là des forces sans emploi s'utilisent , des agents de 

production , en se déplaçant, se répartissent d une ma-

nière plus avantageuse, et le domaine de la civilisation 

fait de nouvelles conquêtes.^Partout on commence à com-

prendre l'utilité de cette expédition des familles européen-

nes, qui vont s'installer dans des contrées lointaines, où 

la nature encore vierge attend, pour produire, la visite 

de l'homme. 
Chez les peuples voisins , des comités philanthro-

piques encouragent l'émigration en veillant au bien-

être des émigrants peudant le voyage et à leur arrivée. 

Tandis que l'Amérique, dont le territoire offre de vastes 

espaces, attire par tous les moyens ces alluvions humai-

nes qui la peuplent et l'enrichissent, l'Angleterre, dans 

l'intérêt de ses colonies et dans la vue de créer 

à son commerce de nouveaux débouchés, place l'ex-

patriation sous le patronage officiel du gouvernement. 

L'Allemagne , qui n 'a point de colonies , la favo-

rise pour dégager plusieurs de ses contrées de l'état de 

souffrance pléthorique où elles se trouvent. 

• La France, ilestvrai,soitque l'espritd'entreprise lui fas-

se défaut, soit plutôt que le paupérisme y soit moins géné-

ral, est restée jusqu'à ce jour, pour ainsi dire, impassible à 

l'entraînement des nationsvoisines vers les pays nouveaux. 

Mais peut-on dire qu'elle soit toujours destinée simplement à 

saluerau passage ces hardis colonisateurs? N'a-t elle pas des 

colonies à offrir à ses enfants pour asile sous des latitudes 

éloignées? N'a-t-elle pas, plus près d'elle, dans l'Algérie, 

un magnifique débouché pour l'exubérance de ses popu-

lations? Oui, sans doute, et l'on peut prévoir le temps où 

l'émigration prendra chez nous des proportions infini-

ment plus considérables. « Quelle influence, dit M. Heur-

« lier en terminant son éloquent rapport, exerceront sur 

« nos destinées futures ce mélange de nationalités, cet 

.< amalgame de races qui donnera lieu aux croisements 

« les plus hétérogènes, cette promiscuité dé religions et 

« de mœurs que nous apercevons sur ce lointain théâtre? 

« Quel sera le produit de la fermentation de tous ces élé-

« ments divers et disparates à l'époque de leur reflux sur 

« noire société européenne? Est-ce le caravansérail du 

« progrès ? Se.'aient-ce les gémonies de la civilisation ? 

« Encore quelques années, et nous aurons la solution du 

« problème. Mais cependant l'esprit nouveau qui déra-

« cine les hommes du sol qui les a vus naître, pour les 

« jeter dans le courant de cette force centrifuge, ne se-

■< rail il point celui-là môme auquel nous devons les au-

« dacieuses conquêtes de notre temps?.. Encore quelques 

« années donc, et la vapeur, les chemins de fer et l'é-

« Ieetricité susciteront bien d'autre3 étonnements! » 

J.-B. J OSSEAU. 

PLACEMENT DE FONDS AVEC GARANTIE HYPOTHÉCAIRE. 

C'est le 10 mars prochain qu'aura lieu la clôture de la 

première émission des titres de la Compagnie générale 

immobilière. Les porteurs d'aclions de celte première 

émission seront seuls admis nu partage des bénéfices ré-

sultant de l'achat des immeubles situés rue Moreau, rue 

du Lyon, rue des Terres-Fortes et boulevard de la Con-

trescarpe, immeubles dont la revente immédiate offrirait 

dès à préseul une plus-value de 200 pour 100 sur le chif-

fre d'acquisition. Les actions sont de 500 fr., payables 

en souscrivant, et rapportent, en dehors des dividendes, 

un intérêt do 5 pour 100, avec jouissance du 1" janvier 

1855. On souscrit au siège de la compagnie, 26, rue de la 

Chaussée d'Jntin. v- . =f * * -m % 

— Tous les vendredis de carême on exécutera à Suint-

Eustaclie, à midi précis, le Stabat, de la composition de 

M. F, -G. de Liguoro, chanté par M. Bussine; le grand 

orgue sera touché par C. Batiste, et le sermon par M. 

Chenevier. 

noume de Parts du 1" Mars 1855. 

4 g /» | 

Au Gor&'pfanS, D" c. 66 20.— Baisse « 10 o. 

Fiiitsourant — 66'25.— 

Au aomptant, D" c 93 75.— Hausse « 25 o. 

AU COMPTANT. 

3 0(0 j. 22 juin.... 66 20 | 
3 OpO(fimpruut) , | 

- Dito 1855. . . 07 70 | 
i <ôjO j - 22 sept.. . . | 
4 4i2 0|0 j. 22 mars. 'j 
4 1|2 0[0 de 1852.. 95 73 | 
4 lriOpO (Emprunt). | 

- Duo 1833... 96 23 | 
Act. do la Banque.. . — — 
Crédit foncier. ..... 533 — j 
Sociétégén. mobïl. . . 727 50 
Comptoir national. . 

FONDS ÉTRANGERS. 
Napl.(G. Rotsch.): . — — 
Emp. Piém. 1850. . 84 — ! 

— Oblig. 1833... | 
Home, 5 0H3... 82 — 
Turquie (emp. 1854) — — 

A TERME. 

3T>io7. ... . ^rn7rr7; rrn 
3 0|0 (Emprunt) 
4 1[2 0(0 1852 
4 1|2 0p0 (Emprunt) 

FONDS DE LA VILLE, ËTC 
Oblig. de la Ville... — 
Emp. 25 millions.,. — 
Emp. 50 million». . . — 
Rente de la Ville. . . — 

Obligat. de la Seine . — 
Caisse hypothécaire. •— 
Palaisde l'Industrie. 145 
Quatre canaux — 
Canal de Bourgogne. — 

VALEURS DIVERSES. 
H.-Fouru. de Mono. — 
Mines de la Loire. . . 
II.-Fourn. d'Herser. — 
Tissus de lin Maberl. — 
Lin Cohin. 

Comptoir Bounard. . 101 
Docks Napo'éo .i .... 202 

i" Plus Plus Dern. 
Cours. haut. bas. cours. 

66 60 "êëTu 66 20 

95 40 95 90 95 20 95 30 — — 

OSE mars SE PER COTES AIT PARQUET. 

int-Germain 757 50 j Paris àCaenetCherb. 
Paris a. Orléans 1103 — j Midi , . . . . 592 50 
Paris àRouen 990 — I Gr. central de^ranco. 53125 
Rouen au Havre 555 — | Dijon à Besançon. . . 
Nord 836 25 | Dieppeet Fécamp. . . 366 25 
Chemin de l'Est 812 50 1 Bordeaux à la Teste. . 
Paris a Lyon 1018 73 | Strasbourg à Bâle. . . 
Lyon à la Méditerr. . 897 50 i Paris à Sceaux 
LyonàGénèvo 540 — j Versailles (r. g.) 332 50 
Ouest... 600 — | Central-Suisse 415 

M. DE VAULABELLE vient de mettre la dernière main à 
son Histoire des Deux Restaurations. Le septième et dernier 
volume de ce livre si remarquable à tant de titres, a paru à la 
librairie de M. Perrolin, éditeur. Ce volume, qui comprend 
une des phases les plus intéressantes de notre- histoire mo-
derne, depuis le 1" janvier 1828 jusqu'à la fin du mois d'août 
1830, initie le lecieur au secret de toutes les grandes ques-
tions de politique intérieure et extérieure qui occupèrent 
l'opinion pendant ces trois années : insurrection de la Grèce, 
histoire du ministère Mai tignac, histoire du ministère Poli-
gnac ; expédition de Moréa, expédition d'Alger; révolution de 

Juillet, chute de Charles X et avènement de Louis-Philippe. 
Ce livre, imprimé avec soin, figure dignement dans le catalo-
gue de M. Perrotin, éditeur do Béranger, de Raphaël, da 
l 'Histoire de la Révolution de 1848, de Lamartine, de la Mé-

thode Wilhem, etc., etc. 

— OPÉRA. — Ce soir, vendredi, 319e représentation de La 
Muette de Portiei, jouée par Gardoni, Morly, Boulo, M mM Cer-
rito et Pouilley. Lundi, la reprise de La Juive ; M"° Cruvelli 

chantera Rachel, et Gueymard Eléazar. 

— A l'Opéra-Comique, 4° représentation des Diamants de 
la Couronne, opéra en 3 actes, de MM. Scribe et St-Georges, 
musique de M. Auber; M 11 " Caroline Duprez jouera le rôle dé 
la Catharina; M. Couderc celui de Don Henrique. Les aulres 
rôles seront joués par M Ile Boulart, MM. Biquier, Pouchard 

et Nathan. On commencera par les Deux Jakets. 

SPECTACLES DU 2 MABS. 

OPÉRA. — La Muette de Portiei. 
FRANÇAIS. — La Joie fait peur, l'Essai du mariage, le Songe 

OPÉRA- COMIQUE. — Les Diamants de la couronne, Deux Jaket' 
THÉÂTRE- I TALIEN. — . 
ODÉON. — La Conscience, la Ligne droite. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Robin des Bois, Bonsoir, voisin. 
VAUDEVILLE . ™- Monsieur votre fille, Paletot, Pourquoi. 

VARIÉTÉS .— Auge et démon, Flâneuse, Serpent, line épreuve 
GYMNASE. — Ecole, Chapeau, Ceinture dorée. 
PALAIS-ROYAL. — Madelon, Bonheur, Perle, Roman Rue 
PORTE SMUT-MAT.TIN. — Le Comte de Lavernie. 
AsiBiGU. — Trente ans. 
GAIT* . — Le Courrier de Lyon, la Grâce de Dieu. 

TH*ATRB IMPÉRIAL DU C IRQUE. — Le Drapeau d'honneur 
COMTE. — Dinde, Pet'te Folle, Cadet-Roussel, Fantasmagorie 
FOLIES. — Dans les nuages, Jeannette, Balthazar. 

DÉLASSEMENS. — La Dame, Voilà ce qui vient de paraître. 
BEAUMARCHAIS. — Relâche. 
LUXEMBOURG. — Tribulations, Coup, Marie Sorin, Pion 
CIRQUE NAPOLÉON. — Soirées équestres tous les 'jours ' 
R OBERT- IIOUDIN (boulevard des Italiens, 8). — Tous les soirs 

à huit heures. ' 

DIORAMA DE L'ETOILE (avenue des Ch.-Elysées, 73). _ Tous les 
jours, Bataille de Marengo et Bombardement d'Odessa. i . * 
Imprimerie de A. GUYOT , rue Neuve-des-Mathurins, 18. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE D S CRIÉES-

MAISON QIAI m\\\\m 
Elude de M lilîVESQUE, avoué, rue Neuve-

des-Bons-Enfants, 1. 
Vente sur baisse de mise à prix, au Palais-de-

Juslice à Paris, le 14 mars 1855, 
D'une MAISON avec cour et dépendances, sise 

à Paris, quai Jemmapes, 198. 
Produit : 2,850 fr. 
Mise à prix: 20,000 fr. 

S'adresser : 1° Audit M' I/EVESQUE, avoué 
poursuivant; 2° à M'Audouin, avoué, rue de Choi 
seu 1 , 2; 3" à M" Dupont et Desmanèches, no-
taires. (4171) 

W\m RIE DE BOURGOGNE 
Etude de M' H,in<lUIS, avoué à Paris, rue 

Gaillon, 11, successeur de M* Berthier.- . „ 
Vente en l'audience des criées du Tribunal de 

la Seine, au Palais-de-Justice, à Pafis, le samedi 
10 mars 1835, deux heures de relevée, 

D'une MAISON et dépendances, sises à Paris, 
rue de Bourgogne, 59. 

Produit net : 3,638 fr. 
Mise à prix : 45,000 fr. 

S'adresser à M * MARQUIS et Gliéerbrant, 

avoués à Paris. (4414) 

p M4IS0N RUE Dll BAC 
tilde de il* Adrien IIXIEH, avoué à Paris 

rue Saint- Honoré, 288. . 
Le mercredi 21 mars 1855, deux heures de re-

(.i„ne ', ve,nle en ''audience des criées du Tribunal 
civil de la Saine, 

et J 1)A *AIS» :« sise à Paris, rue du Bac, 98, 
et rue de Varennes, 31. 

Produit net : 
Mise à prix : 

«et 
S'ad 

7,496 fr. 13 c. 
75,000 fr. 

resser à M,s TIXIEB, avoué, et du Rous-
. notaire, rue Jacob, 48. (4142) 

.FERME DE MAISON ROUGE 
lM <= de ;u< (SAULMBB, avoué à Paris, rue 

v du Mont-Thabor, 12. 

des cri#~U ir V**? de mise à P™. en l'audience 
mars 185- Tnbunal de la Seine > le samedi 17 

communes de Fontenailles et la Chapelle-Bablais, 
arrondissements de Melun et Provins (Seine-et-
Marne), affermée 4,000 fr. nets d'impôts. 

Mise à prix réduite : 80,000 fr. 
S'adresser à Paris : Audit M" «AUI.IilEK, 

avoué poursuivant, et à Me Guénin, notaire, place 
de la Concorde, 8: et sur les lieux : au fermier, 
et à MM. Ragond, garde, à Villeueuve-les-Bordes, 
et Lerat, garde, au Mée-1' Archevêque. (4172) 

MAISON ET TERRAIN 
Etude de M" 

à Beau mont-
sur-Oise. 

ItOlIEHT, avoué à Paris, rue du 

Sentier, 10. 
Vente au Tribunal civil de la Seine, le mercre-

di 21 mars 1835, eu un seul lot, 
1° D'une H .41MO.\T pouvant servir de fabrique 

ou d'habitation, avec grand jardin, sise à Beau-
mont-sur-Oise, rue des Quatre-Vents, 14 et 16; 

D'un petit ÏGBBAIK planté, sis au ter-

roir de Beaumont-sur-Oise. 
Mise à prix, outre les charges : 6,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
Audit M' ROUEKT ; à M" Massion, notaire à 

Paris, boulevard des Italiens, 9; et à M' Guy 
notaire à Beaumont-sur-Oise. (4176) 

CHAMBRES Eî ÉTUDES DE NOTAIRES. 

É DANS LA MARNE 
Grande et belle PSOPRIÉTÉ dans le dépar-

tement de la Marne, à proximité du chemin de fer 
et d'une route départementale, à vendre en totalité 

ou en partie. 
S'adresser à M." DU BOUSSET, notaire à 

Paris, rue Jacob, 48. (4024) 

A\IS. - CITÉS OUVRIÈRES. 
Suivant jugement de la première chambre du 

Tribunal civil de première instance do la Seine, 
en date du 6 février 1835, M. Aublet, au nom et 
comme liquidateur de l'ancienne société des Ci-
tés ouvrières, constituée à Paris en 1849, sous la 
raison Chabert et C°, a été autorisé à remettre à 
la trésorerie de la maison de l'Empereur 35,000 fr. 
d'actions de la première série de la Société géné-
rale des Habitations ouvrières Aublet et Ce , qui, 
en raison de l'apport dans cette société de la cité 
Napoléon, devaient être échangées contre les ac-
tions définitives et au porteur de l'ancienne société 
Chabert et C% s'élevant à pareille somme de 
33,000 fr., et portant les n0 ' 1 à 1400, et ce en-
core bien que ladite trésorerie ne soit porteur 
que des titres provisoires représentant ladite som-
me, mais dûment libérés et portant lesdits nu-

méros. 
En conséquence, tous tiers-porteurs desdites 

actions définitives de la société Chabert portant 
lesdits n°s 1 à 1400, qui croiraient devoir s'oppo-
ser à l'exécution de ce jugement, sont invités à se 

faire connaître au siège de la Société générale des 
Habitations ouvrières, boulevard de Strasbourg, 
7, et à y faire valoir leurs droits danslahui 
taine de la présente insertion, faute de 
quoi, et conformément audit jugement qui a fixé 
ce délai, la remise ordonnée sera faite par M. Au-
blet à la trésorerie de la maison de l'Empereur. 

NOTA. — Tout porteur d'autres actions de la so 
ciété Chabert et O est également invité à se pié-
senter dans le plus bref délai au siège de la so-
ciété générale Aublet et C% boulevard de Stras 
bourg, 7, pour y faire l'échange de ses titres con 
tre csux de la première série de la nouvelle so-
ciété, conformément à la délibération de l'assem 

blée générale du 3 septembre 1853. 
AUBLET . (13465) 

par lettre chargée, au liquidateur. 
Le liquidateur, 

 A - B UBRUT . (13461) 

iirrUDES d'avoué â céder à 50,000 1'.; revenu net 
M 13,000 f.; comm"-priseur à 36,000 f.; greffes 

il et de paix. M" Barny, r. Lamartine, 29. (Aff.) 
(13460) 

TERRE DES BOIS (INDUE). 

Adjudication, môme sur une seule enchère, en 
la chambre des notaires de Paris, par le minis-
tère de M »U «OUSSEX , l'un d'eux , le 20 

mars 1855, heure de midi, 
De la VERBE DES BOIS, commune de Ci-

ron, arrondissement du Blanc (Indre). Belle mai 
son d'habitation , cheptel d'une valeur de 13,000 

fr. ; contenance, 425 hectares. 
Revenu net : 8,000 fr. 

Mise à prix, cheptel compris: 80,000 fr. 
S'adresser à Paris, à II e DU liOUSSET, 

notaire, rue Jacob, 48, et sur les lieux au régis-
seur. (4023) 

MAISON - ROUGE, | 

LERÉPARATEIK RÉPARATRICE 

Compagnies d'assurances contre 
l'incendie. 

AVIS. 

MM. les actionnaires des Compagnies d'assu 
rances contre l'incendie le Réparateur et 
la Réparatrice sont convoqués en assemblée 
générale pour le samedi 24 mars présent mois, 
deux heures précises de relevée, dans IQS bureaux 
de la liquidation, à Paris, rue Geolïroy-Marie, 5 
à l'effet de prononcer la clôture définitive de 

liquidation. 
Les tiers qui peuvent avoir des réclamations à 

faire devront les adresser, avant ladite époque 

CAFE-ESTAMINET K1'^ 5,,:;^ 
ans; affaires, 90,000 fr.; bénéf., 30,000 fr.; nrix 
120,000 fr. ' ' P ' 

COMPTOIR CENTRAL SSKfï 

i vendrel8,000 f. aveefacilité de paiement, fonds 
il de tabletterie et articles defumeur ; loyer, 1,800 
fr.; bail, 9 ou 18 ans. — M. Pétard, 53, rue Mont-
martre. — Choix d'autres fonds. (13414)* 

COMPTOIR CENTRAL 

BEAL CAFÉ 
fr.; prix, 35,000 fr 

DES VENTES 
RUEGRÉTBY/2. 

loyer, 3,000 fr. ; bail, 9 ans 
aff., 26,000 fr.; bénéf. , 8,000 

DÉBIT Pr'-''— et artioles Pour f 

bail, 15 ans; loyer, 900 fr.; affaires, 
40,000 fr.; bénéfices, 5,000 fr.; prix, 10,000 fr. 

DES VENTES, 

RUEGRÉTRY,2J 
(13444) 

COMPTOIR CENTRAL 

DEIIARAMBLRE. 

EPICERIES et VINS FINS ÏÏ-tâ^ 

ans et demi ; aff. 
prix, 23,000 fr. 

60,000 fr.; bénéf., 20 pour 100; 

COMPTOIR CENTRAL îiXffifk 

I" , VTHS-TRUTEtRfeVr,;, 
i; aff., 45,000 fr.; béa., 4,000 fr.; prix, 9,500 f. 

COMPTOIR CENTRAL Sffi^. 
i S AT I?! meublé; loyer, 2,980 fr.; bail, 7 ans; 
llWlliL aff., 12,000 fr. ; bénéf., 3,000 fr. ; 30 

n° s ; prix, 18,000 fr. 

COMPTOIR CENTRAL » 

bénéf., 6,000 fr.; prix, 63,000 fr. 

COMPTOIR CENTRAL ESS^ 

ÉPICERIES 

loyer, 1,600 f.; bail, 3 ans 1|2; 
affaires, 45,"000 fr.; bénéfices, 

-4,000 fr. ; prix, 7,000 fr. 

COMPTOIR CENTRAL Eff', 

il AIC AU meublée; loyer, 2,250 f.; bail, 13 ans; 
lTlAllSUiM aff., 15 à 18,000 f.; bénéf., 8,000 fr.; 

prix, 34,000 fr. 

COMPTOIR CENTRAL nScSvi. 

SIROP INCISIF 

Cinquante années de succès prouvent qu'il est le 
eilleur remçde pour guérir les rhumes, toux, ca-

tarrhes, coqueluches et toutes les maladies de poi-
trine. R, St-Martin,324, et dans les princip. villes. 

(13349) * 

NETTOYAGE DES TACHES 

sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffes" 
et sur. les gants de peau par la 

BENïINE-COLLAS.^Sl̂ ltS».'7, 
(13471)* 

EAU LUSTRALE C.tlÏÏ53ÀS: 
pécher de tomber, en prévenir et retarder le blan-
classement; son action vivifiante et réparatrice 
conserve au cuir chevelu son élasticité normale, 
prévient et calme les démangeaisons de la tête, en-
lève les pellicules grasses ou farineuses. Prix du 
flacon, 3 fr.; les six llacons, 15 fr. — J.-P. Laroze, 

pharmacien, rue Neuve-des-Petits-Champs, 26. 
(13359)* 

HUILEE 
WOlJt VB.RITAB1.E, 

Jj UlJQ épurée i> fma,(bte. 

MORUE^O 
vetc S. R. d. g, ) ,

e 

commandée contra 
les metlttctves do/ioi-

s^plrine, rimmjes, scro-
iules, ne se trouve 

DEROYER,; ST-M ARTTN ,225.^:;.''Ï;Î>;U,:C
I;C

U
E 

(13432)' ' * 

HYDR0CLYSE 
pourlaveïnenlset 
'.njecl.jet continu 
lonction ne d'une 
seule main aans 

i r,v.''"'gts m uiasiè «i cuir: 6 fr et au-
d

E
8 .Anc.ma

18
onA .PETlT ,inv.d

es
cly

5
op.,r.delacfté ,l». 

- (117461 

pisiuii ui ressort, 

PERBOTIN , éditeur des Mémoire* au Rai Joseph, delà méthode II ilhetn, de VMHutoire ae ta Mtévolulion ae 184S, 

EN FENTE 

LE 

? ET DERNIER 
VOLUME. 

HISTOIRE 

DES 

DEUX RESTAURATIONS 
_ JUSQU'A LA CULTE DE CHARLES X, 

PAR M. DE VAULARELLE. 

* torts volumes lu-»», (i/ouyrave est entièrement terminé.) - Prix de chaque volume, 

Le 7"etdernier volume con-

tient l'histoire des trois an-

nées 1828, 1829 et 1830 in-

surrection de la Grèce; His-

toire du ministère Martignae; 

Histoire du ministère Poli-

gttao; Expédition de Morée; 

Expédition d'Alger ; Itévolu-

tionde juillet (chute de Char-

les Xet avènement de Louis- k 

Philippe)) Journal de Dumont- j 
d'Urville, sur le séjour et lesl 

conversations de Charles XI 

à bord du Gréai- Britain, du 

16 au 23 août. 

6 t'ram w. 

et de Mtaphaèl, par I.AHARTI\|;, rue Fontaine Holièrt», 41, 

DPB A ŒUVRES COMPLETES 
E9dHflulv U El lai ^ Nouvelle édition 

par l'auteur. 

ILLUSTREE DE 5» MAGNIFIQUES GRAVURES SUR ACIER 

D'après Charlet, Saubigny, A. de lemud, Pauquet, Penguill,, l.ndo», 
Grenier, Raffet, etc. 

et d'un i»ortrait d'après nature, gtar SAJVDOZ. 

L'ouvrage complet, 2 volumes in-8», brochés. ... 28 fr. 
Demi-reliure, tranche dorée. 38 fr. 

5B LIVRAISONS A .»« CENT, _ L OI! V4*A«.i; IÎST t Oliri.UT. 

*ÏÏftrw M,:* f u **«®** »B BÉRAX«ER, 5' édition, revue con-

Z cTZTT 81 ,W(KlerMes ' et des ch8»80M «""vélles ^ir de 
noire yoq par M. HALEVÏ , pour piano, à 2 ou 4 voix, cl les airs uoùr le Juif 



6AWf% ©Il TRIBUNAUX DU S MARS 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 

DE GAS ONOMIE 
ACTIONS DE 25 FRANCS 

Rapportant 150 pour 100 de bénéfices 
ET POUVAIT, A IA VOLONTÉ DE LEURS PORTEUR, ET EN TOUT TEMPS, ETRE 

REMBOURSÉES A VOLONTÉ 
En dînera à 5 francs, à preiitire dans les 

restaurants de la Société. 

La clôture * Souscription 

AURA LIEU LE 5 MARS. 

La souscription aux actions de 25 francs de la 

GÉNÉRALE DE GASTRONOMIE pouvant produire un 

NÉFICE DE 100 à 150 POUR 100 PAR AN et donnant ̂  

tout d'abord à une invitation à dîner gratuite, par action,
 D

 ? 

au remboursement intégral en dîners quand le souscript
eu

^? 

désirera, est l'objet de 1 empressement du public. 

Les capitalistes des départements comprennent Fexcelle
n 

de ce placement de fonds. — L'ouverture du premier Resta 

rant de la Société le DINER DE L EXPOSITION a eu li
eu

} 

15 janvier, dans l'immense local situé rue Laffîtte et rue I
 e 

pelletier. 

La souscription des actions de 25 francs de la SOClETf 

GÉNÉRALE DE GASTRONOMIE est ouverte chez MM. VE\ 

TRE D'ALRIOL et C
e
, 11, rue Lepelletier, à Paris. -Envoyé, 

les sommes au-dessus de mille francs par lettres chargées; l
es 

sommes inférieures par mandat de poste. On peut aussi expé-

dier par les messageries et les chemins de fer. 

Les actions et les invitations au DINER DE L'EXPOSITf()\ 

(valables pour Paris et les départements pendant toute la durée 

de la Société) seront expédiées aux souscripteurs par le retour 
du courrier. 

On recevra en paiement toutes les actions cotées à la Boi,i
M 

au cours du jour. 

La publication légale îles Actes de Société est obligatoire dans la «AXKTTE DKS TRIBIXACX, i.E BROIT et le JOURAAL «KXÉItAI, D'AFFICHES. 

Tenict i&ioulllèrt-N. 

f EUT ESPAR AUTORITÉ DKJUÎT1CB. 

Eu l'Hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Ros9iiii ,2. 

Le 2 mars. 
Consistant en bureau, fauteuils, 

chaises, caisse, elc. (4178) 

Le 3 mars. 
Consistant en bibliothèque, bu-

reau, table, lauteuils, elc. (4179) 

Consistant en élablis , tables , 
chaises, commode, guéridon, etc. 

Eu une maison sise à Paris, rue 
de la Hoquette, 26. 

Le 3 mais. 
Consistant en poêles, cheminées, 

bureau, tables,, chaises, etc. (4180) 

«JOCIKTÉS. 

D'un acle sous seing privé du 
quinze-février mil huit cent cin-
nuanlu-cinq, enregistré, 

Passé entre Mil. Gcorges-Guil-
J^U.I.V. RECIiER et Louis - David 

BOHY, tous deux fabricants de 
lampes, demo»r»«t r* p .»Wo, me 

Chariot, 75, et une troisième per-
sonne dénommée audit a,cle, 

A élé entrait ce qui suit : 
Depuis le premier février mil 

huit cent cinquante-cinq, la troi-
sième personne fait partie, en qua-' 
lilé de commanditaire, de la socié-
té de commerce formée entre MM. 

Beeker et Bohy, suivant acte passé 
devant M e Esnée et son collègue, 
notaires à Paria, le vingt-quatre 
mai mil huit cent irinquanle-qua-
tre, enregistré. 

La société continuera d'avoir son 
siège a Paris, rue Chariot, 75, el 
pour objet la fabrication et laven-
tc de lampes de loule nature. . 

Sa durée sera de treize ans cl 
deux mois consécutifs, à dater du 
premier février mil huit cent cin-
quante-cinq. 

La raison et la signature socia-

les sont : BECKER, BOHY etC«. 

MM. Becker et Bohy ont l'un et 
l'autre le droit de gérer et d'admi-
nistrer et la signature sociale, à la 
condition la plus expresse de 
n'employer cette signature que 
dans l'intérêt et pour les affaires 
de la société, sous peine de nul-
lité. 

La commandite est de huit mille 
francs, indépendamment de l'ap-

port de MM. Becker et Bohy et d'un 
crédit permanent et à découvert de 
quinze mille francs. 

Pour extrait : 
GRAUX , rue Pagevin, 48. (770) 

Elude de M* DELEUZE, successeur 
deM* Eugène Lefebvre, agréé, rue 
Montmartre, 146. 

D'un jugoment eonlradictoire-
ment rendu par le Tribunal de com-
merce de la Seine, le seize février 
mil huit cent cinquante-cinq, enre-
gistré, entre madame Jeanne-Slé-
nhanie GOUJON, épouse autorisée 
de M. Jean-Marie BESSON, demeu-
rant à La Chapelle-Saint-Denis, rue 
de la Goutte-d'Or, 42, et M. FLA-
VIEN et Ce , négociants, demeurant 
à Paris, faubourg Saint-Denis, 137, 

Appert : . , 
Ls Tribunal a déclaré nulle faute 

d'accomplissement des formalités 
légales, la sociélé établie entre les 
parties le premier décembre mil 
huit cent cinquante-quatre, sous la 
raison sociale ELAV1EN etC«, dont 
M. f lavien devait être gérant, pour 
la propagation et la vente d'une 
colle incorruptible inventée par 
madame Bcseon et brevetée sous le 
nom d'incorrupli-colle, laquelle so-
ciété devaildurer pendant les quinze 
années du brevet. 

Pour extrait : 
Signé : DELEUZE. (755) 

Par acte en date du quinze février 
dernier, enregistré à Paris et dé 
posé, 

11 appert : 
Qu'une sociélé est formée entre 

M. Frédéric-Henry BARBA-RUU-
G1ERI el un commanditaire déiioni 
me eu l'acte. 

Cette société a pour but l'exploi-
tation d'un commerce de librairie, 
dont le siégeest fixé à Paris, rue 
Hautcfeuille, 16. 

La raison sociale sera H. BARBA-
KUGU1ERI et C«. 

La durée de la socieW est llxée à 

deux années. ' 
BARBA-UL'GGIERI. (767)-

Suivant jugement rendu par le 
Tribunal de commerce de la Seine, 
béant à Paris, le quinze lévrier mil 
buit centcinquaiite-cinq,contradic-

toirement, 

Entre M. Michel POLFFER, fabri-
cant de voitures, demeurant à Pa-
ris, rue des Petits-Hôtels, 7, d'une 
part, 

Et l» M. André-François FEGAT, 
rentier, demeurant à La Chapelle-
Saint-Denis, rue Daudeauville, 34 ; 

2° Et M- François-désiré DEL-
MOTTE , ancien charron-forgeron 
et propriétaire, demeurant à Paris, 
rue Lamartine, 50, tous deux d'au-
tre part, 

11 appert : 
Que la sociélé verbalement cons-

tituée entre les susnommé?, sous 
la raison POLFFER, DELMOTTE el 
C«, pour l'exploitalion d'une tabri-
que de carrosserie, dont le siège 
social se Irouvc à Paris, rue des 
Petils-Hôtels, 7, a élé déclarée nulle 
faute d'être revêlue des formalités 
prescrites par la loi, et que l3s par-
lies ont élé renvoyées devant arbi-
tres-juges, pour juger les contesta-
tions et liquider leur société de 
fait. 

Pour extrait : 
Signé : DEVAUX, 

(772) huissier rue Beaurepaire. 

D'un acto sous seings privés, fait 
double à Paris, le vingt janvier et à 
lMVnTi la quatorze février mil huit 
cent cinquante-cinq , portant la 
mention suivante .- Enregistré à 
Paris, 8' bureau, le vingt-trois fé-
vrier mil huit cent cinquante-cinq, 
folio 47, verso, case 4, reçu cinq 
francs en principal, et cinquante 
centimes pour dixième, signé Mail-
let; 

11 appert : 
Que la société formée enlre M 

Joseph-Aleiis ESCOFF1ER et M. Au-
guste-Alexandre GINDRE, tous deux 
négociants, demeurant à Paris, rue 
des Lombards, 37, suivant acte pas-
sé devant M< Jnzon et son collègue, 
notaires à Paris, le vingt-huit dé-
cembre mil huit cent cinquante-
deux, enregistré, est dissoute de 
fait depuis le vingt-un novembre 
mil huit cent cinquante-quatre, et 
que M. Escollier en est seul le liqui-
dateur. 

Signé : EscoFriEB. (769)— 

Etude de M« II. CARDOZO, avocat-
agréé, sise rue Vivienne, 34. 

Du registre des délibérations des 
fabricants selliers réunis, dont la 
raison sociale est : COLLOT, B. COL-
LET et O, ayant son Biége à Paris, 
rue du Faubourg-Saint-Marlin, 120, 

Il appert : 
Le quinze février mil huit cent 

cinquante-cinq, les membres de la 
société réunis en assemblée géné-
rale, ont, après en avoir délibéré, 
et conformément aux slatul3 so-
ciaux, déclaré à l'unanimité accep-
ter la démission du sieur Joseph-
Félix-Adolphe LEMOINE , sellier , 
demeurant à Paris, rue du Fau-
bourg-Saint-Marlin, . 1S9 , l'un de 
leurs associés, qui, en conséquen-
ce, a cessé de faire partie de leur 
société, à dater du premier janvier 
mil huit cent cinquante-cinq. 

Pour extrait conforme. 

D'un acte sous signature privée, 
en date à Paris du dix-sept février 
mil huit cent cinquanle-cinq, en-
registré à Paris le vingt-quatre fé-
vrier mil huit cent cinquante-cinq, 
folio 126, recto, case 2, par Pom-
mey qui a reçu cinq francs cin-
quante centimes pour droits, il a 
été extrait : 

Article 1 er . Il est formé parles 
présentes une société commerciale' 
en commandite par actions enlre 
M. Philibert-Eugène LABOUBIAU, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Blanche, 8, d'une part, 

Et tomes les personnes qui de-
viendront ultérieurement souscrip-
teurs ou propriétaires d'aelions. 

Arl. 2. La société a pour objet : 
i» De gérer et administrer, con-

formément aux statuts qui les ré-
gissent chacun en particulier et 
sous toutes les garanties qui déri-
vent desdits statuts, tous établis-
sements tontiniersou d'assurances 
mutuelles sur la vie, aux lieu el 
place de leurs directeurs actuels, 
notamment l'établissement de la 
Minerve, autorisée par ordonnance 
royale du vingt août mil huit cent 
quarante-deux ; 

2° De gérer et administrer tout é-
labllssement fiançais ou étranger 
dont les opérations seraient basées 
sur la durée ou les chances de la 
vie ; 

3» De faire en mutualité toutes 
espèces de contrats dont les effets 
dépendent de la durée ou des 
chances de la vie humaine. 

Arl. 3. La durée de la sociélé, 
sauf les cas de dissolution prévus 
ci-après, est de cinquante années, 
qui ont commencé à courir le cinq 
février mil huit cent cinquante-
cinq et Uniront le cinq février mil 
neuf cent cinq. 

Art 4. Le siège de la sociélé et 
son domicile sont établis à Paris. 

Art. 5. La raison et la signature 
sociales sont : Eugène LABuURIAU 
et G». 

La sociélé prendra la dénomina-
tion de la Minerve, dès qu'elle au-
ra acquis le droit de gérer et admi-
nistrer l'établissement désigné à 
l'article 2 ci-dessus, et auquel ap-
partient aujourd'hui celte dénomi-
nation. 

Art. 6. La société est dès à pré-
sent constituée. 

Art. 7. M. Lahouriau est seul gé-
rant responsable; il a seul la si-
gnature sociale, dent il ne pourra 
faire usage que pour les affaires 
de la sociélé. 

Les souscripteurs ou proprié-
taires d'actions seront simples 
commanditaires, et ne pourront 
jamais être tenuB au-delà du mon-
tant de leurs actions. 

Art. 8. Le capital social est de 
douze cent mille francs, repré-
senlé par douze mille actions de 
cent francs. 

Les douze mille aclions sont di-
visées en trois séries de quatre 
mille aclions chacune. 

Chaque série sera l'objet d 'une 
émission distincte. 

Arl. 40. (.a présente société pour-
ra être convertie en sociélé ano-
nyme. 

Pour extrait : 
LABOURIAU. 

Suivant acte reçu par M* Four-
nir, notaire à La Chapelle-Saint-
Oenis, le quize février mil huit cent 
cinquante-cinq, enregistré, 

Il a élé formé, entre M. Adolphe-
Denis-Jules DUFOUR, propriétaire, 
demeurant à Paris, rue Blanche, 68, 

et une antre personne y dénom-
mée, une société en nom collectif 
à l'égard de M. Dufour, et en com-
mandite a l'égard de l'autre asso-
cié, pour la propriété el l'exploita-
tion des établissements servant à 
distribuer l'eau de la Seine dans les 
communes de Charenton-le-Pont, 
Saint-Mandé, Vincennes, Charonne, 
Belleville, La Villelte, le PréSt-Ger-
vais, La Chapelle-Saint-Denis el 
Montmartre, des concessions faites 
par ces communes ainsi que pour 
la propriété de tous objets mobi-
liers, immeubles rééls et immeu-
bles par destination, dépendant de 
ces établissements ou servant à 
leur exploitation, le tout apporté 
par les associés, qui se sont obligés, 
de plus, à verser à la société, l'un, 
M. Dufour, deux cent soixante six 
mille six cent soixante-six francs 
soixante-sept centimes, l'autre, le 
commanditaire, sept cent soixante-
douze mille deux cent vingt li ane*} 
Irenle-trois centimes. 

La raison et la signature-sociales 
sont A.-D. DUFOUR et C«. 

Le siège de lasoclélé a élé établi 
à Charonne, rue de Bagnolel, 13 

avec faculté de le transporter dans 
tout autre lieu reconnu plus avan 
tageux ou plus commode par le gé 
rant, en se conformant, pour le 
cas de changement, aux disposi-
tions de l'article 46 du Code de 
commerce. 

La durée , qui commence du 
quinze février mil huit cent cin-
quante-cinq , est étendue jusqu'à 
l'expiration de la concession la 
plus longue qui élait ou pouvait 
être obtenue en faveur de la so-
ciété par les communes desservies 

Le fonds social a élé fixé à ' trois 
millions de francs, divisés en six 
mille actions au porteur de chacune 
cinq cents francs. 

Pour exlrait : 
Signé : FOURNIER. (760) 

cent cinquante-cinq au domicile de 
M. Laurent, cité Trévise, 24, à Pans, 

Il résulte .• 
Que la sociélé en commandite 

formée par acle de M" Maréchal . 
notaire à Paris, le sept août mil 
huit cent trenle-sepl, sous la rai-
son Lange LÉVY et C», pour l'ex-
ploitalion d'un commerce d'impri-
merie, donl le siège social élait é-
labli rue du Croissant, 16, à Paris, 
et qui devait durer vingt années, à 
partir du premier août mil huil 
cent trenle-sept ; 

Ladite société modifiée par acle 
de M« Beau, notaire à Paris, en date 
du vingt-deux mai mil huit cent 
cinquanle-deux, lequel remplace le 
gérant primitif et exislant depuis 
lors sous la raison GRIMAUX et O, 

Est et demeure dissoute d'un 
commun accord à partir dudit 
jour, seize février mil huit cent 
cinquanle-cinq. 

M. Laurent, susdésigné, est nom-
mé liquidateur de ladite société. 

Paris, vingt-sept février mil huit 
cent cinquante-einq. 

E. LAURENT. (757) 

Cabinet de M. BLOT, rue Saintc-
Croix-de-la-Brelonnerie, 24. 

D'un acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris ls quinze 
février mil nuit cent cinquanle-
cinq, enregistré le même jour par 
Pommey qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes pour droits, 

U appert que : 
M. Richard TUOUSSELARD , par-

fumeur, demeurant à Paris, rue du 

Renard-Saint-Sauveur, 3, 

Et M. Clovis-Théodore GILLES, 
aussi parfumeur, demeurant à Pa-
ris, rue Sainte-Croix-de-la-Breton-
nerie, 39, 

Ont formé enlre eux une sociélé 
en nom collectif pour la fabrica-
tion et le commerce de parfume-
rie, dont le siège est à Paris, rue 
Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie ,39. 

Celle société est conlraclée pour 
dix années, qui commenceront le 
premier mars prochain, et elle 
existera sous la raison TROUSSE-
LARD et GILLES. 

La mise de fonds de chacun des 
associés est de cinq mille francs, 
que chacun d'eux s'oblige à verser 
dans la caisse de la société au fur 
et à mesure des besoins de ladite 
société. 

Les deux associés indisllnetement 
feront les ventes el les achats. 

La signature des engagements 
relatifs aux affaires de la société 
appartiendra égalementàM.Trous-
selard et à M. Gilles; ils signeront 
tous les deux sous la raison so-
ciale : TROL'SSELARD et GILLES. 

Chacun des associés ne pourra 
engager la société qu'autant que 
l'obligation serait relative à la so-
ciés, et, si l'un des associés se per-
mettait de souscrire BOUS la raison 
sociale des engagements étrangers 
aux affaires de la sociélé, il serait 
sëûT passible en conséquence des 
engagements qu'il aurait contrac-
tés avec dommages-intérêts, les-
quels seraient appréciés par des 
arbitres. 

Pour extrait : ^_ 
BLOT. (734) 

Suivant acle passé devant M« Four 
nier, notaire à La Chappelle-Saint-
Denis, le quinze février mil huil 
eent cinquanle-cinq, enregistré, 

M. Henri PLACE, chevalier de la 
Légion-d'Honneur , banquier, de-
meurant à Paris, rue de la Chaua-
sée-d'Antin, 68, 

Et M. Adolphe-Denis-Jules DU-
FOUR, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue Blanche, 68, 

Ont, comme conséquence de la 
formation d'une nouvelle sociélé, 
déclaré dissoudre celle formée en-
tre eux en nom collectif, sous la 
raison sociale Ad. DUFOUR el C«, 
pour la propriété et l'exploitation 
de l'établissement dit des eaux de 
pure Seine, par un acle sous seing 
privé, fait double à Paris, le quatre 
juillet mil huit cent cinquaule-
deux, dont l'un des originaux est 
enregistré à Paris, le huit dudil 

mois. 
Pour exlrait : 

Signé : FOURNIER . (761) 

D'une délibération prise par les 
aclionnaires do la société GRI-
MAUX et C' réunis en assemblée 
générale le seize février mil huit 

Par acte sous signatures privées, 
en date à Paris du vingt février mil 
huit cent cinquante-cinq, enregis-
tré, 

M. Jean-Jules JAVERZAC, ancien 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Coquillière, 24, et M. Claude-Henri-
Adolphe YERPY , ancien notaire, 
demeurant à Paris.rue Pagevin, 10, 

ont formé entre eux une société en 
nom collectif pour l'exploitation 
d'un cabinet d'affaires. 

La durée de la société est fixée à 
neuf années consécutives, qHi ont 
commencé à courir le premier dé-
cembre mil huit cent cinquante-
quatre, et finiront le trente no-
vembre mil huit cent soixante-
trois. 

La raison et la signature sociales 
sont s JAVERZAC et YERPY. 

Le siège de la société est élabli à 
Paris, rue Pagevin, 10. 

La sociélé sera administrée con-
jointement et solidairement par les 
deux associés. Chacun d'eux aura 
la signature sociale, dont il ne 
pourra faire usage que dans l'inté-
rêt et pour les affaires de la société 
à peine de nullité, même à l'égard 
des tiers. 

 VERPY . (732) 

Suivant acte sous seings privés, 
en date à Paris du quinze février 
mil huit cent cinquante-cinq, en-
registré, 

M. Yiclor-Hippolyle DE LA FLÉ-
CHELLE, propriétaire, demeurant 
ordinairement au ehâleau de Seil 
Ions (Var), et actuellement à Pa 
ris, rue Saint-Roch, 26, 

A formé une société en nom col-
lectif à son -«gard et en com-

mandite à l'égard des personni s 
qui adhéreront à celte société en 
,c rendant propriétaires d'une ou 
de plusieurs aclions. 

Les opérations de la sociélé con-
sisteront à acheter et vendre les 
valeurs cotées à la Bourse de Pa-
ris. 

La durée de la sociélé est fixée à 
Ironie années, qui commenceront 
i courir à compter du quinze fé-
vrier mil huit eent cinquante-
cinq. 

Son siège est élabli à l'avis, rue 
d'Amboise, 3 ; le gérant pourra le 
transférer dans un autre local à 
Paris. 

M. de la Flécbelle sera seul gé-
rant el aura seul la signature so-
ciale. 

La sociélé prend le litre de : Les 
Aclionnaires réunis. 

La raison sociale esl : DE LA 
FLÉCHELLË el C'. 

Le capital du fonds social esl fixé 
à douze millions de francs repré-
sentés par vitigl-quali 0 mille ac-
tions au porteur de cinq cenls 
francs chacune. 

11 sera créé par chaque aclion 
de capital émise deux actions 
fie jouissance, dont une sera re-
mise à chaque actionnaire en mê-
me temps que son titre d'action de 
capital, et l'autre appartiendra au 
gérant el aux fondateurs de la so-
ciété. 

Pour exlrail conterai" : 
DE LA FLÉCIIELLE. (765) 

Elude de M- BURDÏN, avoué, quai 
des Augustin.", 11. 

D'un acle sous seings privés, fait 
double ù Paris le quinze février 
mil huit cent cinquante-cinq, en-
registré i Paris le vingt-deux fé-
vrier même mois, folio 11 7, case 
6, par Pommey qui a reçu cinq 
francs quatre-vingt-trois centi-
mes, décime compris, 

Il appert ce qui suii : 
M. Jean-Baptiste POULAIN, de-

meurant à Paris.rue deChaillol, 
9, a déclaré se retirer volontaire-
ment et sans aucune réserve de la 
sociélé ayant élé formée suivant 
acle passé devant M* Dumas el son 
collègue, notaires à Paris, le deux 
novembre mil huit cent cinquante-
qualre, enregistré, enlre lui et 

1» M. Porphyre- Hippolyte MI-
CHAULT, demeurant à Neuilly, a-
venue de Neuilly, 28 ; 

2° M. Pierre - Germain ETESSE, 
demeurant à Paris, rue du Tem-
ple, 13; 

3° Et M. Viclor-Conslant VAN-
NIER, demeurant à Passy, rue du 
Bel-Air, 69. 

MM. Michaull, Elesse et Vannier 
ont accepté la retraite dudil sieur 
Poulain sous la réserve do leurs 
droits, et ont reconnu qu'à partir 
de ce jour, quinze février mil huit 
cent cinquante-cinq, le sieur Pou-
lain ne faisait plus parlie de leur 
société. 

Le sieur Poulain a reconnu 
qu'ayant quitté la société depuis le 
dix décembre dernier, n'ayant ver-
sé aucune somme en la société, et 
ayant reçu intégralement ses pré-
lèvements mensuels, plu3 unesom-
mo de cinquante francs, dont il 
s'est reconnu redevable envers la 
sociélé, l'acte du quinze février mil 
huil cent cinquanle-cinq servirait 
d'acquit, de compte, liquidalion et 
partage entre lui et la sociélé MI-
CHAULTet C'. 

Il a été déclaré, en oulre, que 
ledit acle serait enregistré et publié 
partout où besoin serait, aux frais 
des sociétaires restants. 

Pour copie conforme : 
BURDIN. (740) 

D'un procès-verbal de délibéra-
tion de l'assemblée générale ex-
traordinaire des aclionnaires de la 
sociélé : La Coutellerie Française, 
constituée sous la raison sociale : 
SOMMELET, DANTAN et C«, eu date 
du seize février mil huit cent cin-
quante-einq, dont une copie déli-
vrée par les gérants et poi-tant la 
mention suivante : Enregistré a 
Paris, onzième bureau, le vingt-
deux février mil huit cent cinquan-
le-cinq, folio 5S, verso, case 6, reçu 
deux francs, décime vfingt centi-
mes, signé Bertrand, a été déposée 
pour minute à M» Berlrand-Maillc-
fer, notaire à Paris, suivant acte 
reçu par lui et l'un de ses collègues 
le vingt-deux dudit mois de lé-
vrier ; 

Il a élé extrait ce qui suit : 
Article premier. 

M. BEZINGE aura, conjointement 
avec M. Sommelet, la gérance de la 
sociélé. 

Il aura les mêmes droits que ce 
dernier. 

La signature sociale appartien-
dra à MM. Sommelet et Bezinge, 
qui ne pourront en user que con-
jointement et jamais isolément, 

80U3 peine de nullité. 
Néanmoins lesdils gérants ne 

pourront contracter aucuns em-
prunts, faire aucunes aliénai ions 
ou acquisitions d'immeubles, non 
plus que des constructions et aug-
mentations de matériel dont la 
valeur excéderait la somme de dix 
mille francs, sans avoir préalable 
ment demandé l'aulorisalion de 
l'assemblée générale des aclionnai-
res. 

La raison sociale ne sera pas 
changée. 

Art. 5. 

Enfin, rassemblée générale a 
confirmé la nomination faite par 
M. Sommelet, aux termes de l'arti-
cle 25 des statuts des membres de 
la commission de surveillance. 

Eu conséquence , ont été élus 
membres de ladite commission, 
pour trois ans, avec tous les pou-
voirs conférés par les articles 22 
23, 21, 25 et 26, litre V, des statuts : 

Al M. GU1LLOUX, Louis BALLOT, 
A. ROUZAUD, Henry DE NAVENNE 
et Mareellin GIRARD. 

Pour faire publier, tous pouvoirs 
ont élé donnés au porteur d'une 
expédition ou d'un exlrail. 

BALLOT, 

Chargé du contentieux delasocié'.é. 
 (746) 

D'un acte passé devant M« Paul 
Baron, notaire à Balignoiles-Mon ■ 
eeaux, qui en a la minute, en pré-
sence de témoins, ledix-sepl février 
mil huit cent cinquante-cinq, en-
registré, fail cuire M. Lomis-Jacques-
François SIMON, mardi and de boTs, 
et madame Joséphine-CélinaGAUT, 
sa femme, qu'il a autorisée, dc-
meurant ensemble à Clichy-la-Ga-
renne, rue de Paris, 7, d'une pari, 
et M. Jean-Claire-André GUTIN , 
menuisier, et madame Louifle-Féli-
eic SIMON, sa femme, qu'il a auto-
risée, demeurant ensemble à Cli-
cliy-la-Garenne, rue de Paris, 7, 
d'autre part, il a été extrait ce 
qui suit : — Arl. i". Les compa-
rants établissent enlre eux une so-
ciété pour la veille de bols de scia-
ge. — Arl. 2. Cette société sera en 
nom collectif; elle aura pour rai-
son sociale SIMON et GUTIN. -
Art. 3. Le siège de la sociélé sera à 
Clichy-la-Garcnne,rue de Paris, 7. 

— Art. 4. La sociélé sera cens,!e 
avoir commencé le premier jan-
vier mil huit cent cinquante-cinq 
Sa durée est illimitée, mais chacun 
des associés pourra en demander 
la dissolution quand bon lui sem-
blera. — Art. 5. Le fonds social esl 
fixé à vingt-huit mille huit cenls 
francs, fournis par les associés cha-
cun par égale portion. Pour fournir 
leur mise sociale, M. et M"" Simon 
mettent en société les marchandi-
ses qu'ils possèdent, d'une valeur 
de vingt - trois mille huit cenls 
francs ; M. el M™» Gulin appor-
tent en société pour cinq mille 
francs de marchandises; de sorte 
que M. it M"* Gulin sont débiteurs 
envers M. et M -» Simon d'unesom-
me de neuf mille quatre cents 
francs qui a élé stipulée payable 
aux époques indiquées en l'acte. — 
Art. 7. MM. Simon et Gutin auronl 
seuls la signature sociale; ils pour-
ront en faire usage chacun séparé-
ment pour le compte do la sociélé; 
en conséquence, ils pourront, en-
semble ou chacun séparément, 
vendre ou acheter toutes marchan-
dises, contracter tous marchés, 
souscrire tous billets et effets , 
payer et recevoir toutes sommes, 
acquitter tous mémoires et factu-
res. (764) 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Bordeaux du vingt février 
mil buit cent cinquante-cinq, dû-
ment enregistré le vingt-quatre mê-
me mois à Paris, par M. Pommey, 
qui a reçu les droits, il appert : 

Que les sieurs Théodore PONTET, 
négociant, demeurant autrefois à 
Paris, rue Paradis-Poissonnière, 4, 
et actuellement à Bordeaux, 

Et Jean-Emile CASTA1NG, sans 
profession, demeurant à Langon, 
rue Saint-Gervais, arrondissement 
de Bazas, ont dissous, d'un com-
mun accord, à partir dudit jour, 

La société verbale en nom pour 
M. Théodore Pontet et en com-
mandite seulement pour M. Jean-
Emile Caslaing , qui existait en-
lre eux depuis le trente et un 
août mil huit cent cinquante-
trois , pour une durée illimitée , 
sous la raison sociale Théodore 
PONTET et Cornp., dont le siège 
élait à Paris, rue Paradis-Poisson-
nière, 4, et que ledit sieur Théodo-
re Pontet a été institué seul liqui-
dateur de ladite sociélé. 

Pour extrait conforme : 

Approuvant l'écriture ci-dessus ; 

PONTET. 

Approuvant l'écriture ci-dessus: 
(«<) E. CASTAING. 

D'un acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le vingt-
qualre février mil huil cent cin-
quante-cinq, enregistré à l'aris, le 
vingt-six février mil huil cent cin-
quanle-cinq, folio 139, case 3, par 
Pommier qui a reçu cinq franc» 
cinquante centimes pour tous 
droits, 

Entre M. Claude-Jacques GAIL-
LARD, peintre et doreur sur por-
celaine, demeurant à Paris, rue 
Corbeau, 9, el M. Ernest ♦ABOIS, 
demeurant à Paris, rue Ménilmon-
lant, 15, 

Il appert qu'une société a élé for-
mée entre eux pour 1'exploilalion 
en commun d'un fonds de com-
merce de peinlre décoralenr sur 
porcelaine élabli à Paris, rue Cor-
beau, 11 ; que celle sociélé sera en 
nom collectif sous la raison sociale 
GAILLARD et VAB01S; que sa du-
rée, qui a commencé à courir du 
cinq lévrier mil huit cent cinquan-
le-cinq. est fixée à trois, six ou 
neuf années, à la volonté de cha-
cun des associés, en se prévenant 
Irois mois à l'avance avant l'expi-
ration de la première ou de la se-
conde période ; les deux assoc.és 
géreront ctadministreronl e,n com-
mun, el tous actes et billets de 
commerce relatifs à ladile sociélé 
devront être signés par chacun 
d'eux. 

L'apport de chaque associé est de 
Irois mille francs. 

Pour exlrail : 

E. VABOIS , J. GAILLARD. .766) 

ÏIUMJNAL DE COMMERCE 

gr.); 

Du sieur LÈCUYER (Alexandr .i 

négociant, rue de la Jussienne Y 
puis rue des Capuciii8-St-J»M_J 
i_, le 6 niais à 1 heure i|2 (y ,i___ 

Du sieur BELORGET (UiirM 
loueur de voilures, rue LabonV 
26, le 6 mars à 9 heures (X- utù 
du gr.); 

Du sieur I10ISS1ÈIIE jeune (A», 
guste), confectionneur dclinucr* 
rue de Rivoli, 13, le (s mars i a hoi! 
res (N° 11981 du gr.); 

Pour entendre l!\rappori dti ,n. 
dies sur l'étal de la faillite cl itlit-
rer sur la formation du concorda 
ou, i"il y a lieu , l'entendre ttciatt 
en ilat d'union, cl, dans ce dtn«r 
cas, être immédiatement cmmiliu 
tant sur les faits de la gcitim qui 
fur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis une les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peinai! 
prendre au greffe commuuicsliuii 
du rapport des syndics. 

CLOTURE niis OPÉRATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'*CTIF. 

«. B. Un mois après la date de eti 
jugements, chaque créancier temt 
dans l'exercice de ses droits contre U 
failli. 

Du 28 février. 

Du sieur CHARRIER, traileir, 
rue des Rosiers, 25 (N° 1 : 1 1 a du 
gr.). 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
liles qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

VulIIItea. 

DECLAUAIIONS Dfi FAILLITES. 

Jugements du 28 FÉV . 1855, qui 
déclarent ta faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur REGNIER ( Jean-Ed-
me), md épicier à Belleville, rue de 
La ViUetle, 33; nomme M. Pellou 
juge-commissaire, cl M. Ballarel 
ueveu, rue de Bondy, 7, syndic pro-
visoire (N- 12226 (lu gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salle des as-
semblées des faillites. Hit. tes créan-
ciers : 

NOMINATIONS SE SYNDICS. 

Du. sieur COMBARIEU (Jean-Pier-
re), traiteur, rue Mabillon, 10, le 8 
mars à 10 heures (N

#
 12104 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des er lanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
alln d'êlre convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De la Dlle BL1N (Jeanne-Horten 
se), mde de modes, rue do la Vie 

toire, 71, le 8 mars à 9 heures (N° 
12166 du gr.), 

Du sieur WALWEIN (Charles-
Louis-Alphonse), md de chaussu-
res à Montmartre, chaussée 6ii-
gnancourl, 43, le 8 mars à 9 heu-
res (N° 12181 du gr.); 

Du sieur QUESNEL(Jcan-MicUel', 
commiss. en marchandises, rue 
Montmartre, 157, le 6 mars a 9 
heures (N° 12002 du gr.); 

Pour 4tre procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et alfirmalton de leurs 
créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et atllrmation de leur» 
créances remettent préalablement 
leujes titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LESLU1N (Pierre-Louis-
Michel), épicier, rue deChaillol, 5, 
le 6 mars à 10 heures (N- 12023 du 

ASSEMBLEES DO 2 MARS IN», 

NEUF HEURES : Ma\ er Lévj, mid« 
vins, vérif. -Lefèvre difbuboor, 
fab. de nécessaires, i.l. - Fenci, 
ayant tenu maison meublée, il 
— Berltioin, nég. en vins, clôt. -
Leguay, fab. de serrurerie, id. -
Leroux, fab. d'épingles, couc 

DIX HEURES i |2 : Ualuionl, uid de 
vins, clôt. — Décalant, ent dt 
peintures, id. — Vincent, mddi 
vins, id. — Ecorcheville, lleuris-
te, id. 

mm : Boignier, md de vins, synd. 
— Godde, md de charbon*, vif»-
— Riche el C«. vases uérofugei, 
clôt. — Marchand, anc. bouUB-
ger, id. — Mouillet, linger, conc 
— Florin, débitant de liqueurs, 
id. 

TROIS HEURES ; Lalapie père, ma 
curiosités, clôt. - Lalspi» lt"> 
md de curiosités, id. 

Décèa et lultuuiutK»" 

Du 27 février 1855. — M. Gouin, 
55 ans, rue Louis-le-Grand, 3'-

Mme veuve Gadbois, 70 ans, rue 
Basse-du-hemparl, 46. — Mme t'"" 
Ve Beurlé, 77 ans, rue Si-Lazare, 
142. — Mme veuve Thirion, 61 »«-.• 
rue de Douai, 17. — Mlle «reanl,» 
ans, rue Chabannais, H. -, * m 

veuve Dourdanl, 32 ans, rue si-'-* 
zare, 46. — Mlle Bourgeois, si a"y 
rue du Fg-Poissonnière, 72; — 
Lecompte, 37 ans, rue du senu«' 
41. — MmeMorizet, 22 «ns, rue» 
la Tonnellerie. 19. - M. Devilnerj. 
15 ans, rue des Jeûneurs. l2-.""p_J 

Leduc, 75 ans, rue de l'Arcne-jr 
pin, 4. — M. Anseaume, 48 «*•___! 
des Fossés-St-Gerniain-l'AuJerf

0
^ 

9. -Mine Faucil, 67 ans, rit"? 
Monnaie, 9. - Mine veuve yumj 
87 ans, rue du Fg-St-Marlm. »» 
Mme Mercier, 50 ans, rue v su1 *". 
son, 2. - M. Echevillier, " * , 
rue Folie-Méricourt, 26. r" . __, 
Gaudard, 47 ans, rue aux U"' 3 u_. 
- Mme Perichon, 68 ans, raj »

u 
pelil-Thoiiars,l6. - M. H«'î'

M
. 

ans, rue St-Maur, 100. — Mnw ^ , 
rain, :o ans, rue de Bretagm. • 
Mme Bosset, 28 ans, rue ou_' ̂  

57 ans, 
Mlle B»; 

M-

pie, 104. — M. Turpin 
du Roi-de-Sicile, 24. — 
quin, 76 ans, rue Jarenle, -
Planche, 16 ans, rue Moreau,

 sl
. 

MlleThérlss, 15 ans, rue rtu .r ".__,», 
Anloiue, 109 - Maguun, *'

 2
j 

rue de Picpus, 90. - M- »[' u .j. -
ans, rue du Pont-aux-Cnous,

 s
,, 

Mme veuve Lenôble, 49 an». ' u 

Gilles, 12. Blot, '5 an", 
Noël, 53 ans. Caslex, 17. - M. Noël, "

 G
,-oU" 

nue de Lowendal, 61. —, _ani» 
bart, 21 ans, rue de Buci, «»•

 ne
j)e, 

Parmanlier, 64 ans, rue de e.
 rU

. 

36. - Mme veuve Cane , Si 
Serpente, 37. - Mme Leuiaiti ̂  

ans, boul. de l'Hôpital, i'-
 a

y 
Dujardin, 15 ans, rue de ia.

 t
, 

— M. Dubois, 44 ans, 

rier, 5 

rue de ■•Tjfl" 
vue da * 

Le gérant, 
BAUDOUIN-

Enregistré à Paris, le Mars 1853, F° 
Reçu deux francs vingt centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 
Pour légalisation de la signature A. GIIYOT, 

Le maire du l*r arrondissement. 


